Groupe des Elus Communistes

Et Citoyens du Front de Gauche

Ajaccio, le 29 novembre 2010

Cher(ère) ami(e), Cher (ère) camarade, 

Vous trouverez ci-joint les différents travaux du groupe d’octobre et de novembre 2010 : discours, interventions, questions orales et motions. 

 
Salutations fraternelles,

Etienne Bastelica,
Président du Groupe des élu(e)s communistes et citoyens du Front de Gauche

SESSION DU 28 OCTOBRE 2010

Question orale posée par Mme Marie-Jeanne FEDI

Au nom du groupe « Elu(e)s communistes et citoyens du Front de Gauche»

Objet : Les installations sportives scolaires et l’expérimentation « cours le matin-sport l’après midi »

Monsieur le Président,

Les 29 et 30 janvier 2004, l’Assemblée de Corse votait un plan de rattrapage des installations sportives scolaires de 30 millions d’euros, reconnaissant qu’il manquait en Corse quatre piscines (25mX10), quinze gymnases (26,50 X 48,20), treize salles spécialisées (300m2) et deux plateaux sportifs spécialisés pour assurer l’enseignement des programmes nationaux d’éducation physique et sportive dans les lycées et les collèges.

Les 24 et 25 juillet 2006, la nouvelle assemblée abandonnait ce plan et le remplaçait en votant une « modification du règlement des aides dans le domaine du sport » et arrêtait en séance du 23 novembre 2006 un « plan de développement de l’éducation physique et sportive dans les lycées et collèges de Corse »

Force est de constater que quatre ans plus tard ce plan n’a permis aucun « rattrapage significatif » en particulier dans le domaine des constructions des gymnases (26,50 X 48,20) et des piscines. Cela peut s’expliquer, en partie, par le fait que l’initiative de ces constructions est laissée aux communes ou communautés de communes et que ces dernières, face aux difficultés financières, ne se portent pas volontaires pour être maître d’ouvrage…

D’autant plus que , d’après la Loi sur le sport du 26 juillet 2000, « les équipements nécessaires à la pratique de l’éducation physique et sportive doivent être prévus à l’occasion de la création d’établissements publics locaux d’enseignement, ainsi que lors de l’établissement du schéma prévisionnel des formations mentionné » (dans la loi) « relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ». C’est donc la Région qui doit, soit construire ou cofinancer les équipements sportifs pour l’EPS, soit passer des conventions « entre les établissements publics locaux d’enseignement, leur collectivité de rattachement et les propriétaires d’équipements sportifs afin de permettre la réalisation des programmes scolaires de l’éducation physique et sportive ».

En Corse elle s’est engagée à aider les communes ou les communautés de communes jusqu’à 60% du prix de la construction, mais les projets sont en panne faute de réelle volonté politique.

Monsieur le Président, pouvez-vous nous indiquer quelles nouvelles mesures comptez-vous prendre dans ce domaine pour nous permettre de sortir de cette impasse ?

L’expérimentation « cours le matin, sport l’après midi » a donné lieu à une grande effervescence médiatique dans notre académie. Au-delà de cette agitation, d’une mise en place anarchique et inopérante de ces soi-disant « nouveaux rythmes » un certain nombre de problèmes restent posés.

Confusion EPS /SPORT : que veut-on faire de la discipline EPS ? Placer les cours d’EPS systématiquement l’après midi ne laisse-t-il pas penser que cette discipline n’est pas un « cours » comme les autres ? Les rythmes scolaires : pourquoi laisser penser qu’un bon rythme ne serait qu’en renvoyant une partie des discipline scolaires l’après midi ? (qu’est-ce qu’une discipline scolaire ?) Si les jeunes ont des besoins en EPS pourquoi refuser d’attribuer une heure supplémentaire pour tous, meilleur garant d’une école égalitaire ? Ne va-ton pas, au contraire, surcharger les élèves en compressant les cours sur la matinée ?

Ce sont là des problématiques nationales, mais qui doivent malgré tout nous interpeller.

Mais, en regard de la première question, c’est au niveau des équipements sportifs scolaires que le problème se posera directement à l’Assemblée de Corse.

En effet, cette expérimentation a été annoncée comme une étape, pour le gouvernement, vers une éventuelle généralisation, à toutes les classes d’un même établissement et à tous les établissements, de ces nouveaux rythmes scolaires.

Comment imaginez-vous, Monsieur le Président, face à la situation actuelle, pouvoir répondre à ces nouveaux besoins en installations sportives scolaires pour élargir à la totalité d’un établissement et de tous les établissements de Corse, une organisation qui placerait tous les élèves en même temps sur les installations sportives l’après-midi ?
Question orale posée par Mme Viviane BIANCARELLI

Au nom du groupe « Elu(e)s communistes et citoyens du Front de Gauche»

Objet : Internats des collégiens et lycéens en Corse 

Lors de notre précédente session nous avons adopté un programme ambitieux et justifié "d'aide à la réussite étudiante". Dans ce rapport madame la Conseillère vous insistiez sur la nécessité "de trouver les moyens de lutter contre l'accroissement très préoccupant de la précarité étudiante". Vous indiquiez également que "la vie étudiante devenait une des priorités de la CTC".

C'est dans cet esprit que je m'adresse à vous aujourd'hui s'agissant des lycéens et collégiens qui connaissent des situations similaires à celles de leurs aînés en faculté. Plusieurs, en effet, sans que nous puissions disposer de données chiffrées de l'académie, nous ont alertés sur leurs difficultés à disposer d'une place en internat. Inutile d'insister sur le vécu imposé de ce fait à des jeunes adolescents lorsqu'ils vivent à plusieurs dizaines de kilomètres de leur établissement. 

En même temps que nous mesurons l'urgence, nous comprenons que cette question, qui doit faire l'objet d'un engagement significatif nous semble-t-il de la CTC, ne trouvera de réponse satisfaisante que dans un travail de fond. Cela implique de recenser les besoins auprès des parents d'élèves, de faire un état des lieux des taux d'occupation de chaque internat et des places disponibles, d'établir ensuite un programme, véritable schéma directeur régional intégrant tous les paramètres et se saisissant des leviers existant.

En ce sens nous nous félicitons du projet d'internat d'excellence, développé dans le cadre des politiques de la ville et qui devrait voir le jour au lycée de Corté. Je voudrais insister ici sur la nécessité de répondre rapidement aux services de l’Etat s'agissant de l'engagement que la C.T.C pourrait prendre dans ce programme qui démarrera à la rentrée 2011. 

Comme vous le savez les crédits affectés par l’Etat au travers du grand emprunt, pour cette programmation sont de 20 000 € par élève et peuvent doubler par un cofinancement. L'Agence nationale pour le renouvellement urbain (ANRU) traiterait le volet immobilier et l'Agence pour la cohésion sociale et l'égalité des chances (ACSE) apporterait son concours à hauteur de 2 000 € par élève uniquement dans le cadre de la politique de la ville.

Si ces projets sont limités (20 000 places au plan national), si l’Etat n’a prévu d’en faire bénéficier les seuls enfants en difficulté des zones urbaines relevant des actions de cette politique de la ville, on peut, cependant, en retenir la philosophie (l'accompagnement renforcé et un accès amélioré aux pratiques sportives comme aux ressources éducatives et culturelles) pour souligner l'intérêt de promouvoir une véritable politique d'accueil de tous les élèves internes notamment les ruraux. Ces mesures, dans le cas où l'Etat maintiendrait son niveau d'engagement, pourraient être étendues à leur avantage. Ce qui, en pleine politique gouvernementale de rigueur budgétaire, nous ne le cachons pas, nécessite une forte mobilisation de tous pour l'obtenir. 

Plusieurs collèges ruraux, en effet, accueillent des élèves se déplaçant parfois de villages très éloignés, ce qui peut amener jusqu’à 3 heures de transports quotidiens. Dans bien des cas, cette situation incite les familles à quitter le village pour se rapprocher du centre scolaire. Ne devrait-on pas envisager la création de « petits » internats afin de réduire les temps de transports, et par la même le temps perdu et les fatigues engendrées ? 

Voila pourquoi nous voudrions savoir Madame la Conseillère d'une part, si notre Collectivité souhaite saisir l’opportunité qui se dessine avec le projet d'internat d'excellence au lycée Pascal Paoli de Corté et d'autre part, si après consultation des services académiques, nous pouvons dresser un état des lieux de l'internat des collégiens et des lycéens en Corse, préalable à l’élaboration d’un schéma régional concerté des internats dans lequel le lycée de Corté pourrait constituer une référence et comment vous pensez appréhender cette importante question tant il est vrai qu'elle a un rapport direct avec l'échec ou la réussite scolaire, et d’un point de vue plus général avec le maintien de familles dans ces zones rurales. 
Intervention sur le Budget Supplémentaire

Etienne Bastelica

Monsieur le Président, mes chers collègues, 


Comme vous l’avez rappelé très justement le budget supplémentaire a pour vocation de reprendre les résultats de l’exercice précédent, de procéder à un certains nombres d’ajustement et non de transcrire une politique nouvelle. Cependant, et puisque nombre d’entre nous sont nouveaux dans cette Assemblée, je voulais soulever quelques points qui, selon moi, méritent d’être éclaircis.


Je reprendrais l’ordre de votre rapport mais tenterais, afin de ne pas épuiser votre patience, d’être aussi concis que possible.


Commençons par les recettes. Deux points : premièrement, il est prévu un ajustement de la prévision de Fonds de Compensation de TVA (FCTVA) alors que le montant pour 2009 n’est toujours pas connu. Saura-t-on bientôt combien l’Etat nous reversera ? Est-on assuré qu’il les versera à temps. Nous savons bien, dans cette Assemblée, que les retards de versement de l’Etat nous ont parfois contraints à recourir à l’emprunt. Il ne faudrait pas qu’une nouvelle fois, nous arrivions à cette extrémité !


Et deuxièmement, une part du PEI n’a pas été réalisé. Peut-être pourrions-nous avoir quelques éléments qui l’expliquent ? Vu l’importance du sujet, sans doute pourriez-vous organiser un débat sur ce thème ?


Au niveau des dépenses, le rapport souligne l’importance des retraits d’Autorisation de Programme (AP) - plus de 17M d’€ ! Une nouvelle fois, nous débutons dans cette Assemblée et nous posons peut-être des questions innocentes mais pouvez-vous nous expliquer ce qui motive des retraits aussi importants ? Sachant que ces retraits signifient que des travaux ne seront pas réalisés !


Je donnerais quelques exemples en tentant d’être le moins fastidieux possible.


Un premier point concerne la continuité territoriale. Vous notez, Monsieur le Président, qu’une correction a été apportée à la dotation de continuité par les Services de l’Etat. S’agit-il d’une correction positive ? S’agit-il des 3M d’€ qui avaient été supprimés sur 2 ans ?


Au niveau des infrastructures de transport : les Autorisations de Programme (AP) sont à -7M et les Crédits de Paiement (CP) à -5M d’€. Ce sont des sommes extrêmement importantes. Les montants se comprennent fort bien lorsqu’il s’agit du réseau ferré, puisque, hélas, nous connaissons parfaitement le problème. Par contre comment s’expliquent-ils pour les ports et aéroports : – 3,2M d’€. Pouvez-vous nous donner quelques éléments d’explication ? Un tel chiffre a surement des conséquences pour les entreprises qui s’étaient vu attribuer la réalisation des travaux.


De même pour les routes. Pouvez-vous nous donner quelques informations sur l’avancement du projet de de Propriano ? Quand verrons-nous commencer les travaux ? Le contournement de Porto-Vecchio n’a été voté que l’année dernière. Y aura-t-il concomitance avec le début des travaux de Propriano ou les deux opérations seront-elles échelonnées dans le temps ?


La question des infrastructures routières est vaste et de nombreux projets mériteraient aussi qu’on leur consacre du temps. En tant qu’élu municipal d’Ajaccio, je ne peux m’empêcher d’évoquer le projet de rocade… Pensez-vous que vous pourriez programmer une réunion thématique sur les routes nationales pour faire le point sur l’état d’avancement des différents projets et les perspectives ?


Passons à l’ingénierie du bâtiment : -5M d’€. Le rapport parle, sans plus de précisions de « non réalisation ou de retard de certaines opérations ». Quelles sont-elles ? Que se passe-t-il ? Nous sommes tous conscients de l’importance du secteur BTP pour l’économie de notre île. De tels retraits ne peuvent pas être sans conséquences pour la vie des entreprises et de leurs salariés !


En ce qui concerne le sport, il est question de l’abondement des crédits pour le Centre du Sport et de la Jeunesse. Nous en avons récupéré la gestion. Peut-être serait-il opportun de prévoir une communication sur l’état dans lequel vous avez trouvé le Centre et sur les perspectives de gestion ?


Au niveau du Patrimoine, revient le problème du chantier des Chapelles à fresques. Pouvez-vous nous donner quelques informations à ce sujet ? 


De même au niveau culturel, un solde de quote-part n’a pas été versé par l’Office de l’Environnement à Via Stella. De quoi s’agit-il ? Et nous voyons de nouveau une contribution de 150 000€ pour le Centre d’Art Polyphonique par le biais de l’Etablissement Public de Coopération Culturelle (EPCC). Les travaux sont-ils terminés ? Va-t-il enfin ouvrir ses portes ?


Enfin, nous avons noté que vous concluez sur l’annulation d’un emprunt de 36M d’€. Pouvez-vous nous donner quelques précisions sur ce point ? Cela occasionnera-t-il un ralentissement des investissements ?


Enfin, pourriez-vous nous faire un état des lieux rapide, en complément de ce qui a été annoncé en Commission des Finances, sur la renégociation des emprunts toxiques ? 

En conclusion, nous allons bien évidemment voter ce budget supplémentaire. Cependant, à l’heure où la mobilisation sociale est si forte - les manifestations de ce matin l’ont encore prouvé - nous insistons sur la nécessité de prendre en compte l’importance des attentes sociales et de les placer au cœur de notre prochain débat d’orientations budgétaires


Je vous remercie. 

Avenant financier 2010 de la convention 2007-2010 de développement cinématographique, audiovisuel et multimédia entre l’Etat, le Centre National du Cinéma et de l’Image Animée et la CTC
Intervention de Marie-Jeanne Fedi

L’avenant qui nous est proposé vise à assurer la continuité d’un partenariat engagé par notre collectivité avec le Centre National du Cinéma et de l’Image Animée visant soutenir le cinéma et l’audiovisuel en Corse.

Il faut se féliciter de cette action commune, initiée voici plusieurs année et s’intégrant à une politique globale en faveur du développement de la filière audiovisuelle dans l’Ile.

En effet, il s’agit là d’un domaine non seulement important pour le développement culturel, mais aussi riche d’opportunités économiques.

La plupart des régions françaises et européennes s’impliquent dans le développement de ce secteur, potentiellement créateur de richesse et d’emplois, sur leur territoire.

Il est évident que la Corse, avec ses ressources humaines, la variété de ses paysages naturels et urbains, dispose de facteurs propres à développer l’activité cinématographique et audiovisuelle.

Dans un contexte – national et international – très concurrentiel, il parait évident que la Corse doit s’appuyer sur les dispositifs existants d’une part, et d’autre part, rechercher les coopérations permettant de valoriser des atouts complémentaires.

Remis dans cette perspective générale, les axes d’intervention actés dans la convention prennent ainsi tout leur sens.

Basée sur le soutien à la création et à la production, aux opérations d’éducation à l’image et à l’exploitation cinématographique, cette convention apparaît, dans son principe, équilibrée.

Cependant, si l’intérêt de cette convention est à priori indubitable, il est nécessaire d’en vérifier les effets réels.

En effet, on ne peut s’empêcher de noter que le projet de délibération qui nous est proposé intervient en fin d’exercice et même pratiquement à la fin de la convention.

A ce stade, on devrait être en mesure de comparer la réalisation des actions aux engagements pris, non seulement pour 2010 mais sur la période 2007-2010.

Les éléments d’évaluation devraient nous permettre d’avoir une connaissance quantitative et une appréciation qualitative de l’application de la convention, notamment sur les points suivants :

· Nombre de productions aidées et diffusées 

· Utilisation de la langue Corse

· Emergence de jeunes réalisateurs, auteurs de scénarios, de musiques de films

· Nombre de tournages accueillis en Corse 

· Versement effectif des financements du CNC

· Nombre d’œuvres sélectionnées ou primées dans les festivals

· Effets sur la filière : sociétés de production ayant pu, grâce à ces aides, se structurer et se professionnaliser

· Nombre d’heures de travail fournies aux artistes et techniciens corses

· Impact sur l’activité économique de l’Ile, en termes de transports, nuitées, prestations techniques diverses

Nous insisterons, par ailleurs, sur le rôle irremplaçable de l’éducation à l’image, dans un monde de plus en plus peuplé d’images virtuelles, télévisuelles…etc nécessitant de donner, aux jeunes en particulier, les clés de lecture leur permettant d’accroître leur esprit critique, condition d’accès à une citoyenneté active.

Enfin, s’agissant de l’exploitation cinématographique, effectivement, le chantier de l’aménagement des salles en technologie numérique apparaît comme une priorité dans le court terme.

En conclusion, nous voterons bien sûr ce rapport en demandant qu’un bilan détaillé de l’application de la convention CTC-CNC soit présenté et discuté dans la commission compétente.

Intervention d’Etienne Bastelica

Rapport  156 – Instruction des dossiers de meublés

Madame la Conseillère, mes chers collègues, 


Nous saluons évidemment la volonté de mise à jour respectueuse des nouvelles dispositions législatives que traduit ce rapport. Nous voudrions juste éclaircir un point. 

Dans l’article 6, il est indiqué que, je cite, « en cas de difficultés […], le service compétent de la CTC » sera désigné par le Président du Conseil Exécutif. 

Ne serait-il pas plus clair de mentionner directement l’Agence du Tourisme de la Corse, plutôt que les services compétents de la CTC ? Et ce, afin d’éviter les confusions ?


Je vous remercie.

Intervention d’Etienne Bastelica

Rapport  157 – Désignation des services instructeurs
Madame la Conseillère, mes chers collègues, 


Une nouvelle fois, nous n’avons rien à redire sur le fond de ce dossier.


Néanmoins, je voulais soulever un point de l’avant-dernier paragraphe de ce rapport. Vous indiquez que l’Assemblée sera prochainement saisie d’une proposition de règlement spécifique fixant conditions et modalités de procédure.


De qui émanera cette proposition de règlement spécifique : des services de la CTC ou des services de l’ATC ? Et dans quels délais ?


Je vous remercie.

MOTION AVEC DEMANDE D’EXAMEN PRIORITAIRE
- Déposée par : M. BUCCHINI, au nom du groupe « Elu(e)s communistes et citoyens du front de gauche »

- Objet : Déclaration de la Corse comme « Terre sans Expulsion ». Défense du droit à l’éducation pour toutes et tous. Soutien des élu(e)s de l’Assemblée de Corse aux élèves et aux familles d’enfants scolarisés menacés d’expulsion.
CONSIDERANT que la Corse tout au long de son histoire a fondé sa culture sur des valeurs fondamentales d’accueil, de solidarité et de défense des plus opprimés et des droits humains,
CONSIDERANT que ceux que l’on appelle communément les « sanspapiers » vivent, pour la plupart, en Corse depuis des années. Ils ont en effet migré pour fuir la misère, la rudesse d’une terre, les menaces et/ou les pressions qu’ils subissent dans leur propre pays ou région d’origine,
CONSIDERANT que par choix ou par contrainte, les « sans-papiers » se maintiennent en Corse sans que leur situation administrative puisse être régularisée avec le durcissement progressif (c’est la 5ème fois en 7 ans) des lois relatives à l’immigration, ce qui les marginalise au mépris des droits humains les plus élémentaires ( vivre en famille, travailler pour vivre et faire vivre sa famille; se soigner; …). En bref, être sans-papiers fait d’eux des « sans-droits », 
CONSIDERANT les différents textes de protections des Droits de l'Homme et des libertés fondamentales : la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen ; la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme ; la Convention Européenne des Droits de l’Homme ainsi que les conventions internationales que la France se refuse encore à signer (Convention des Nations Unies sur la protection des droits des travailleurs migrants et des membres de leur famille),
CONSIDERANT en particulier l'article 26 de la déclaration universelle des droits de l'homme qui garantit le droit à l'éducation et proclame que "l'éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine et au renforcement du respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Elle doit favoriser la compréhension, la tolérance et l'amitié entre toutes les nations et tous les groupes raciaux ou religieux, ainsi que le développement des activités des Nations Unies pour le maintien de la paix",
CONSIDERANT la jurisprudence du Conseil d'Etat selon laquelle la régularité de la situation administrative d'un étranger n'est pas un préalable à son accueil dans un établissement d'enseignement ; en revanche, la scolarisation en France pendant plusieurs années est un motif légitime de régularisation quelles que soient les circonstances d'entrée sur le territoire français,
CONSIDERANT que la plupart des lycéens étrangers sont devenus majeurs en Corse où ils ont accompli la plus grande partie de leur parcours scolaire et qu'ainsi la communauté scolaire a pleinement joué son rôle d'intégration de ces jeunes dans la société corse,
L’ASSEMBLEE DE CORSE
DECLARE la Corse comme « TERRE SANS EXPULSION »,

SE DECLARE solidaire dans les démarches de reconnaissance de la place des immigrés, y compris les sans-papiers, dans la société insulaire,
S’OPPOSE aux expulsions de jeunes majeur(e)s et de familles dont les enfants sont scolarisés, en les plaçant sous sa protection afin d’obtenir la régularisation et leur permettre la poursuite de leurs études,

S’ENGAGE à exprimer sa solidarité au sein des établissements scolaires en vue d’obtenir leur régularisation, le cas échéant, et affirme que ses représentants prolongeront cette démarche dans les conseils d’administration où ils siègent,
ASSURE que les élèves menacés d’expulsion et/ou leurs parents obtiendront son parrainage pour les accompagner dans leurs démarches de régularisation.
Adoptée – Non participation de Rassembler pour la Corse
MOTION AVEC DEMANDE D’EXAMEN PRIORITAIRE

- Déposée par : Mme Josette RISTERUCCI au nom du groupe des « Elu(e)s communistes et citoyens du Front de Gauche »

 - Objet : Conflit infirmiers anesthésistes diplômés d’Etat de la région Corse
CONSIDERANT l’absence d’avancée des revendications des Infirmiers Anesthésistes Diplômés d’Etat (IADE) au niveau national et cela depuis le 2ème trimestre 2010,

CONSIDERANT qu’il est nécessaire de prendre en compte les exigences de ce personnel spécialisé pour la sécurité et la qualité des soins d’anesthésie réanimation,

CONSIDERANT l’engagement des IADE des hôpitaux de BASTIA et d’AJACCIO dans ce conflit au niveau de la Région Corse,
L’ASSEMBLEE DE CORSE
DEMANDE à Madame Roselyne BACHELOT, Ministre de la Santé, de : 

->Respecter l’exclusivité de l’exercice de l’Infirmier Anesthésiste Diplômé d’Etat et de ne pas déléguer ses fonctions à du personnel non spécialisé tel qu’il est prévu dans la loi Hôpital Patient Santé Territoire, 

->Maintenir la reconnaissance de la pénibilité de la profession (travail de nuit 365 jours par an, haut degré de stress),

->Reconnaitre le niveau master pour tous les IADE nouveaux et anciens diplômés,

->Revaloriser la grille indiciaire et ce en rapport avec leurs responsabilités dans l’acte d’anesthésie.
Adoptée. Non participation de Rassembler pour la Corse
MOTION AVEC DEMANDE D’EXAMEN PRIORITIARE

- Déposée par : le groupe des « Elu(e)s communistes et citoyens du Front de Gauche »
- Objet : Demande de création d’un « Observatoire régional des violences envers les femmes, de l’égalité et de la parité »
CONSIDERANT l’action menée par l’association « FEMMES SOLIDAIRES » depuis plusieurs années qui vise à améliorer la vie des femmes au quotidien,
CONSIDERANT qu’une femme sur dix est victime de violences conjugales ou familiales en France, que la Corse n’est pas épargnée, que ces situations intolérables ont des conséquences graves pour les femmes et leurs enfants,
CONSIDERANT les données que nous avons pu obtenir pour l’année 2009 au niveau du Centre d’Information des Droits de la Femme : plus d’une centaine d’appels pour les départements de Haute Corse et de Corse du Sud,
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de centraliser ces appels afin de coordonner les diverses actions menées par les services de l’Etat, des Départements, des institutions, ou associations, sans s’y substituer,
L’ASSEMBLEE DE CORSE
DEMANDE la création d’un « observatoire régional des violences envers les femmes, de l’égalité et de la parité » qui permettrait la mise en commun des compétences et serait un outil de centralisation des actions, de prévention, de réflexion, d’échanges, et de propositions.
Adoptée à l’unanimité
Discours de Dominique Bucchini
15 octobre 2010
Mesdames, Messieurs,

Madame la Présidente

Vous m’invitez aux 5èmes rencontres internationales de Maires de la Méditerranée, mais ce n’est pas comme maire, je l’ai été, vous le savez, mais comme président de l’Assemblée de Corse que je m’adresse à vous. C’est aussi un honneur d’être parmi vous aujourd’hui. Vous me permettrez d’avoir, sur le thème de vos rencontres, quelques idées précises sur la réforme des collectivités territoriales.

Les élus qui participent à ce débat, sont, pour la plupart, confrontés à des questions pratiques de gestion quotidienne et c’est en praticien qu’ils administrent leurs communes la plupart du temps. Or ces élus, au-delà de leurs divergences idéologiques, sont inquiets. 

Il faut regarder avec minutie le projet qui nous est proposé. 

Autant vous le dire tout de suite, je ne suis pas opposé à une réforme des collectivités locales. Je ne dis pas que les collectivités territoriales doivent forcément rester à l’écart du changement. 

Il y a certainement des améliorations à trouver dans notre système d’organisation des pouvoirs locaux. Vouloir simplifier, adapter, alléger ne heurte ni ma conviction, ni ma sensibilité pour peu que l’on préserve cette architecture essentielle Communes – Départements – Régions. 

Comme vous, je souhaite faire évoluer notre organisation territoriale selon un triple impératif : 

-préserver les acquis de la décentralisation

-renforcer les libertés locales 

-libérer l’énergie des territoires

Mais d’où vient qu’à partir d’un même constat, je ne tire pas les mêmes conséquences ? 

Ce qui me frappe, c’est que ce projet est une véritable attaque en règle contre le processus de décentralisation engagé depuis 30 ans et qu’il faudrait au contraire relancer. 

Je crois malheureusement que ce projet est en pleine cohérence avec la politique de révision générale des politiques publiques, c’est-à-dire avec le retrait des engagements de l’Etat dans pratiquement tous les secteurs. 

La logique même de ce projet conduit à un affaiblissement des contre-pouvoirs. Je dirais même qu’il s’agit d’une confiscation méthodique des pouvoirs locaux. 

C’est toute l’architecture républicaine héritée de notre Histoire qui est menacée, et à travers elle, l’intervention publique, garante du principe d’égalité. 

Par conséquent, ce sont les investissements publics générateurs d’emploi qui seront mis à mal.

Le programme qui nous est proposé  pourrait provoquer une asphyxie budgétaire, faute du transfert des moyens financiers correspondant au transfert de nouvelles compétences, qui relèvent au passage, de la solidarité nationale. 

Ainsi, les collectivités n’auront d’autre choix que d’augmenter la pression fiscale.

En même temps, des compétences institutionnelles et fiscales sont retirées aux collectivités ; l’autonomie locale est ainsi menacée et la suppression de la taxe professionnelle va aggraver assurément les finances de nos collectivités.

C’est donc, je le crois, une vaste remise en cause de nos services publics qui se profile, c’est-à-dire  tout ce qui fait la particularité de notre exception française que nous avons le devoir de préserver, non pas par peur du changement, mais parce qu’elle a su assurer un maillage équilibré de notre territoire.

La réforme proposée aurait dû être le résultat d’un consensus plus mobilisateur : beaucoup appellent de leurs vœux une simplification et beaucoup d’entre nous, une majorité, ont envie de voir mieux fonctionner la démocratie locale, et la commune étant de ce point de vue l’échelon idéal. Pourquoi ne pas avoir organisé par exemple, un grand Grenelle de la décentralisation qui aurait pu nous permettre de mettre à plat toutes les problématiques.

Cette insuffisance, selon moi, de concertation, n’est pas étrangère au fait que tant de maires et d’élus soient opposés à cette réforme. 

S’il s’agissait par contre d’éviter l’enchevêtrement des compétences ou la concurrence entre les territoires, nous serions des interlocuteurs sincères et soucieux d’améliorer notre organisation.

Mais avec beaucoup d’autres, j’ai des réserves sur une réforme territoriale, qui devrait aller dans le sens d’une décentralisation, mais qui tend à affaiblir les pouvoirs locaux via la limitation des compétences et des moyens. Tout en affirmant vouloir « moderniser » l’Etat et rationaliser son organisation, c’est un paradoxal mouvement de recentralisation qui est proposé.

Prenons l’exemple du rôle du préfet, qui pourra, demain, imposer la création de communes nouvelles.

Je partage l’émoi de l’Association des maires de France vis-à-vis des dispositions adoptées par l’Assemblée Nationale concernant la création des communes nouvelles : je pense moi aussi, qu’il n’est pas envisageable qu’une commune puisse, sans son accord, perdre sa qualité de collectivité locale en étant intégrée de force dans une commune nouvelle.

La création d’une commune nouvelle ne doit résulter que de l’accord unanime des communes concernées. Cela me semble être une idée de bon sens, mais n’est-ce pas aussi une idée de bonne gestion administrative ?

Je ne conteste pas le principe de l’achèvement de la carte de l’intercommunalité. Mais ce projet, je le crois, donne aux Préfets des pouvoirs trop importants qui contredisent la légitimité même du suffrage universel : on a l’impression d’un manque de confiance en la capacité des élus locaux à travailler ensemble. Je suis convaincu que nos concitoyens ont, avec la crise, un plus fort besoin de proximité. Les communes sont le ciment qui maintient la cohésion du pays et en Corse comme ailleurs, elles sont le relai essentiel des préoccupations des citoyens.

Par ailleurs, l’intercommunalité doit être une possibilité laissée aux élus de mettre en commun des compétences stratégiques. 

On ne peut imaginer que les communes et leurs groupements ne bénéficient plus du cumul de subventions départementales et régionales, cumul qui vous permet, à vous maires et présidents d’établissements intercommunaux, de mettre en œuvre, chaque jour, les programmes indispensables au développement de vos territoires. 

Il faut laisser vivre nos communes ; les collectivités locales sont le moteur de la vitalité de notre pays. Elles sont les lieux où s’inscrivent nos mémoires et où se perpétue notre histoire commune.

Je suis pour refonder le pacte républicain entre l’Etat et les collectivités. 

Plus les individus sont détruits, plus grand est leur désir de se rattacher à une collectivité… et leur commune est bien à cet égard cette collectivité de proximité à laquelle ils sont attachés.

Discours de Dominique BUcchini - Juris Corsica 

22 octobre 2010
Mesdames, Messieurs,

Monsieur le Procureur Général

Je suis heureux de pouvoir intervenir à ce si brillant colloque des Juris- Corsica. 

Les avocats, ou les magistrats que vous êtes, le savent, les hommes politiques craignent un peu les hommes de lois. Je viens donc, selon l’usage, prudent et attentif, écouter les arguments ultimes qui pourront grâce à vous, m’aider à forger ma conviction qu’une justice réformée est enfin possible.

Et puisque dans un tel cénacle, il faut, je pense, dire la vérité, toute la vérité, en voici une, sous forme de constat: notre justice ne va pas bien, si j’en crois certains spécialistes.

Le responsable politique que je suis a pour principe d’écouter afin de comprendre, et j’ai cru percevoir qu’il existait aujourd’hui dans le domaine de la justice un malaise, si vous me permettez d’utiliser cet euphémisme

Les hommes politiques ont cette croyance naïve et magnifique de prétendre pouvoir résoudre  toutes les questions : je vous rassure, je n’ai pas de réforme magique pour une bonne justice  et c’est avec humilité que je vous exprimerai cependant quelques idées de bon sens concernant ce que j’imagine être une justice sereine.

Mais ce qui me frappe avant tout, ici encore, comme dans le domaine de la vie sociale et économique ou comme dans le domaine institutionnel, c’est que de trop grandes frustrations naissent par une volonté césarienne de réformes vite décidées, vite écrites, vite votées. 

Au fond, il me semble que la technique actuelle de réforme de nos dirigeants relève du miracle : on jette une phrase au cours d’un discours, par exemple : «  je veux supprimer le juge d’instruction », et par un effet de magie instantanée, il faut transformer cet oukase en réforme immédiate, surgie d’on ne sait quelle espèce de génération spontanée. Le malaise que je sens a une raison : hypertrophie de l’autorité.

Si je devais définir une méthode, je dirais que le responsable politique, fort de ses convictions, doit être là, aussi, pour écouter les spécialistes, les entendre débattre, prendre en compte les arguments des uns et des autres, faire la part des choses et en fin de compte, arbitrer. Calme et sérénité, c’est aussi ce que requiert une bonne Justice et c’est ce que malheureusement, elle ne connait pas toujours aujourd’hui.

Nous devons être les porte-parole de la juste réforme, exprimer nos idées dans un va et vient permanent de nuances, et pour ce qui me concerne, administrer une bonne justice, vous connaissez mes convictions, ne doit pas consister à ne punir que les plus faibles, les démunis ou les moins chanceux.

Dans quelques minutes, vous allez débattre de la garde à vue et du juge d’instruction. C’est dire si vous êtes au cœur même de l’actualité judiciaire. Mais cette actualité devrait tout simplement trouver sa place dans une atmosphère de confrontation tranquille et libre des idées et non dans une ambiance de harcèlement permanent. 

Vous allez sans doute parler de réformer la justice….Quel beau programme et quelle belle ambition !  Mais notre justice pose- t’elle aujourd’hui de si inextricables problèmes qu’on soit obligé de la malmener dans tous les sens? 

Après la carte judiciaire, redessinée au pas de charge, c’est la réforme de la procédure pénale que l’on nous propose, avec sa provocation habile, la suppression du juge d’instruction… mais une réforme, si j’ai bien cru comprendre, qui semblerait ne plus être aujourd’hui une priorité, mais mieux vaut rester prudent.

Il en va de la réforme de la justice comme du reste : on veut faire en quelques mois, dans une succession permanente de coupes budgétaires, de décisions non vraiment réfléchies ou non compréhensibles, des changements dans notre ordre judiciaire, changements qui nécessiteraient de longues années de mise en pratique.

C’est ce que j’appelle le réformisme en quatrième vitesse, sans respect des limitations et des panneaux de signalisation. Là comme dans d’autres domaines, j’y vois avant tout volonté d’une équipe gouvernementale, qui veut et croit pouvoir coller aux supposées aspirations populaires, sous la pression de faits divers dramatiques, et parce que des exemples de dysfonctionnements regrettables ont discrédité, il faut le dire, l’institution judiciaire.

Mais, je le dis avec une certaine gravité, écoutons d’abord les praticiens du droit qui ne sont pas tous d’accord d’ailleurs, mais qui apportent leur expérience irremplaçable dans un domaine où la technicité de leurs avis est précieuse. Il faut réformer notre justice, bien entendu : personne n’en doute. Mais avec méthode, et sans présupposé idéologique, si ce n’est celui d’une justice égale pour tous. La justice, c’est une évidence, doit cesser de servir des intérêts particuliers. C’est la condition de sa crédibilité, mais aussi de sa grandeur.

Je ne crois pas non plus que la juste réforme passe par la suppression de tribunaux de proximité dans le cadre d’une vaste nébuleuse qui se nommerait réorganisation administrative de la Justice. La proximité est aussi une garantie d’une justice à l’écoute de ses citoyens et donc à l’abri de l’arbitraire.

La conception d’un nouvel édifice de la justice ne peut être abordée sans une réflexion d’ensemble sur la modernité de la fonction de juger : la dématérialisation des procédures, les nouvelles conceptions de la voie d’appel, l’interactivité de la fonction de juger et de défendre, la place des avocats, l’articulation avec la médiation, la rapidité d’effectivité de l’exécution des jugements, le problème de l’exécution provisoire, autant de chantiers intellectuels indissociables de la construction elle-même d’une réforme.

Enfin, l’actualité va sans doute conforter vos travaux d’aujourd’hui, puisque, après le Conseil Constitutionnel et la Cour Européenne des droits de l’homme,  la Cour de Cassation vient d’ouvrir une brèche dans le régime de la garde à vue en France : on ne peut maintenir en l’état, comme il était envisagé, des régimes dérogatoires avec accès limité à un avocat.  

C’est un vrai progrès du droit dont j’espère vous saurez vous emparer.

Discours prononcé en l’honneur de Madame Leïla  SHAHID

Le 5 novembre 2010

Par Monsieur Dominique BUCCHINI,

Président de l’Assemblée de Corse

Madame la déléguée générale de l'Autorité palestinienne auprès de l'Union européenne,

Monsieur le président d'honneur de la Ligue des Droits de l’Homme,

Monsieur le Président du Conseil Exécutif,

Mesdames et Messieurs les Elus,

Mesdames, Messieurs,

Chers amis,

C’est un honneur pour nous de recevoir aujourd’hui à Ajaccio, dans les locaux de cette Assemblée qui est un symbole de la vie civique et politique de la Corse, Mme Leïla SHAHID, déléguée générale de l’Autorité palestinienne auprès de l’Union Européenne.

C’est avec émotion qu’au nom de l’ensemble de notre assemblée,  je vous souhaite, Madame, à vous qui consacrez votre vie à l’émancipation de votre peuple, la bienvenue.

Avant de devenir déléguée générale à Bruxelles, vous avez représenté la Palestine en France ; durant plus de quinze ans, c’est par votre voix que la lutte du peuple Palestinien était portée à nos consciences ; aussi, pour beaucoup d’entre nous, vous incarnez la cause palestinienne.

C’est pourquoi, au-delà de la solennité imposée par les titres, nous avons aussi l’impression de retrouver une amie que nous accueillons chez nous avec plaisir.

Je suis également heureux d’accueillir Monsieur Michel Tubiana, président d'honneur de la LDH et membre du comité exécutif du Réseau euro-méditerranéen des droits de l'homme, avocat infatigable et persuasif des victimes de tous les types d’injustice. 

On ne dira jamais assez le rôle salutaire, aujourd’hui comme hier, d’une organisation comme la Ligue, dans les combats pour la justice, les libertés, les droits économiques et sociaux, contre le racisme et l’antisémitisme.

Il convient de féliciter les responsables locaux de la LDH à qui revient l’initiative d’avoir organisé la venue de nos hôtes prestigieux ces deux jours dans le cadre des « huit heures pour la solidarité » dont le thème est, cette année, « la Palestine au cœur ».

Je dois dire que, lorsque Monsieur PACCOU nous a proposé de contribuer à cette manifestation, nous n’avons pas hésité une seconde, tant nous avons à cœur de manifester notre solidarité aux palestiniens et à tous les hommes de bonne volonté qui, où qu’ils soient, œuvrent pour la paix.

Nous entendons nous situer dans une démarche constructive et non dans une posture manichéenne, qui nous porterait à soutenir passionnellement et indistinctement un camp contre l’autre, à soutenir les uns en acceptant la destruction des autres. 

Vous vous en doutez, le conflit israélo-palestinien suscite, en Corse comme ailleurs, des opinions diverses, voire contradictoires.

Mais la situation dans laquelle sont maintenus les Palestiniens nous interpelle tous et nous concerne à plus d’un titre.

Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes fonde tout d’abord la position d’une large majorité d’entre-nous considérant tout à fait normal de se retrouver aux côtés de ceux qui subissent l’occupation. Nous nous basons sur le droit international qui, même s’il est le fruit d’un contexte, le résultat mouvant de rapports de forces, demeure la base à partir de laquelle il est possible de faire évoluer favorablement la situation réelle. Les résolutions des Nations Unies reconnaissent que, sur la terre historique de Palestine, sont installés deux peuples, l’un juif, l’autre palestinien, chacun ayant droit à son Etat indépendant. Mais alors que l’Etat d’Israël existe depuis plus de soixante ans, les Palestiniens sont toujours sans Etat et vivent dans l’exil ou sous occupation. Reconnaître et réparer l’injustice faite aux palestiniens, ce serait mettre en conformité le droit et la morale. 

Nous sommes d’autant plus touchés par ce drame que pour nous, le « Proche–Orient » n’est pas qu’une formule géopolitique car nous ressentons véritablement cette proximité méditerranéenne. En tant que Président de l’Assemblée de Corse, je représente une population aspirant à développer les échanges et la paix en Méditerranée ; les conflits qui déchirent cette zone nous atteignent nous-mêmes et nous sommes accablés de voir foulés quotidiennement les droits élémentaires de la personne humaine, qu’il s’agisse d’exactions militaires d’un côté, ou d’attentats aveugles et d’actions-suicide de l’autre. Nous sommes, bien sur, attentifs aux initiatives des Etats et des organisations non gouvernementales visant à promouvoir les droits de l’homme, et à ce propos je veux relever à nouveau l’action conduite par le réseau euro-méditerranéen des droits de l’homme auquel Michel TUBIANA se consacre. 

Enfin, je voudrais dire aussi que pour nous, loin d’être une abstraction, un problème politique théorique, la situation du peuple palestinien, c’est aussi des personnes, des visages, des noms.

J’ai reçu ici même, en juin dernier deux pêcheurs de la bande de Gaza, Messieurs Abdalmouttia ALHABIL et Ali ALAMOUDI, invités à Ajaccio par l’association « Corsica Palestina » pour participer aux fêtes de la Saint-Erasme, le patron des pêcheurs Ajacciens. Ils ont témoigné des difficultés inouïes que rencontrent les pêcheurs de la bande de Gaza pour exercer leur activité professionnelle et, plus largement, des conditions de vie dramatiques que subit la population à cause du blocus. Au-delà de la tragédie quotidienne vécue par les professionnels de la pêche et leurs familles, les deux visiteurs ont souligné clairement que leur revendication ne se limitait aucunement à un élargissement de leur zone de pêche mais qu’au contraire ils demandent une levée totale et définitive du blocus. 

L’intolérable situation dans laquelle est maintenue la population Palestinienne dans la bande de Gaza m’a d’ailleurs poussé à écrire au Président du Parlement Européen, voulant joindre ma voix à toutes celles qui s’élèvent afin  de faire cesser cette injustice. 

Dans la réponse qu’il a bien voulu me faire, Monsieur Jerzy BUZEK rappelle notamment les propositions du Parlement pour assurer, dans l’immédiat, l’acheminement continu de l’aide alimentaire ainsi que sa  position en faveur de la levée immédiate et inconditionnelle du blocus.

L’Union Européenne – premier contributeur à l’Autorité Palestinienne et premier partenaire commercial d’Israël - dispose de moyens pour peser sur l’évolution de la situation, en particulier en ajournant tout accord de coopération ou d’association avec l’Etat Israélien tant que celui-ci ne respectera pas les résolutions de l’ONU et ses engagements en termes de respect des droits de l’homme.

Au-delà de cette situation d’urgence, il est nécessaire que l’Union Européenne se mette en capacité de jouer un  rôle politique efficace dans la recherche d’une solution juste et durable.

Revenant - plus humblement, mais très concrètement – à l’échelle institutionnelle qui est la notre, j’observe qu’un nombre croissant de collectivités françaises se sont engagées dans la coopération décentralisée franco-palestinienne.

En dehors des besoins matériels – techniques, alimentaires, sanitaires – souvent cités, les palestiniens manifestent aussi un grand besoin d’ouverture, de dialogue, d’échange. C’est du moins le message que nous adressent les trop rares ressortissants que nous avons pu rencontrer ; je sais combien compte pour eux le simple fait de se savoir écoutés, de pouvoir correspondre et parler avec des gens de l’extérieur.

Mus par la volonté de participer au processus de paix et d’œuvrer au rapprochement entre les peuples, des communes, des départements, une région même, ont conclu des accords de coopération avec leurs homologues de Palestine. La Collectivité Territoriale de Corse pourrait fort bien envisager d’être présente dans des domaines où elle dispose d’une compétence ou de ressources particulières : je songe aux secteurs de l’eau et de l’environnement, de l’énergie, de l’agriculture, de la pèche et de l’aménagement rural, de la culture et de l’éducation mais aussi de la santé et du secteur social. Je propose, en tout cas, que nous y réfléchissions rapidement tant les besoins et les attentes sont énormes.

Cette région du Monde qui sut cultiver la mixité et la tolérance vit des temps de détresse et d’épouvante où surgit « sous mille formes l’image de la mort ».

Le peuple palestinien subit une domination contraire aux principes du droit des personnes et du droit des peuples, du droit international et humanitaire. 

Soixante-deux ans de résistance et de lutte, tant d’années jalonnées d’épreuves, de souffrances, de malheurs ne portent pourtant pas à la résignation car, au-delà des allers-retours, des vicissitudes, il y a « de l’avenir », la possibilité toujours d’ « autre chose ». Le rêve d’une Palestine apaisée sera, un jour, réalité et, transposant dans l’espace et le temps les vers que Victor HUGO écrivait durant son exil, nous espérons ce jour où s’ouvriront « dans l’azur, immobiles, les vastes ailes de  la paix », où, toutes rancunes effacées, les « peuples frères » vivront sous le soleil commun.

Mais « la paix est le fruit de la justice » – dit le prophète Isaïe -  et non de la charité ou de la renonciation à l’existence. Pour l’obtenir, il faut donc travailler dans le sens de la justice.

De plus en plus nombreuses sont les voix, dans le Monde, en Israël même, qui réclament la fin du bain de sang, la recherche d’une solution négociée, sur la base de la légalité internationale.

A vous, Chère Leïla SHAHID, dont la voix exprime à la fois la ferme volonté des Palestiniens de vivre libres et la claire nécessité de sortir enfin, par la discussion, d’un des plus longs conflits de l’histoire contemporaine, Je voudrais faire part, non seulement de notre soutien admiratif, mais aussi, de notre amitié, de notre affection.

Je vous remercie. 
SESSION DES 25 ET 26 NOVEMBRE
Question orale posée par Mme Viviane Biancarelli

Au nom du groupe des « Elu(e)s communistes et citoyens du Front de Gauche »
Objet : Evaluation du PDRC 2006/2013
Monsieur le Président, Mesdames et messieurs les Conseillers Exécutifs, Monsieur le Conseiller Exécutif en charge de l’agriculture, Chers collègues,
C’est en 2006 que notre assemblée adoptait, je le rappelle, sans les voix des élus de notre groupe, le Plan de Développement Rural de la Corse (PDRC) valable jusqu’en 2013.

A cette époque, nous avions exprimé notre opposition aux principes qu’il prônait ; En effet, la mise en avant du concept de  compétitivité nous semblait être un mauvais choix pour notre agriculture qui souffre d’un déficit de productivité lié à la structuration même de ses exploitations, ainsi qu’à des problèmes techniques et foncier chroniques.
 Nous regrettions également de voir exclus de l’aide à la création et au développement des activités rurales (mesure 312) des projets touchant à l’économie sociale et solidaire ainsi que des associations, car selon nous, l’agriculture doit s’inscrire dans un mode de développement rural dynamique. 

Nous arrivons à mi-parcours, et notre assemblée devrait pouvoir examiner les effets de cette politique, pour en analyser les réussites et les échecs et ainsi être en mesure de débattre des réajustements et des réorientations qu’il y a lieu d’opérer avant la prochaine réforme de la PAC, et ainsi commencer à anticiper l’après 2013.

Car même si Dacian Ciolos, le nouveau commissaire européen en charge de l’agriculture, dans sa communication sur la prochaine réforme de la PAC, affiche des objectifs pertinents, les mesures préconisées restent fortement libérales et ne permettrons sans doute pas d’obtenir les résultats escomptés.

Sans toutefois être en possession d’élément précis, nous pouvons convenir ici, qu’un effort considérable reste à faire en direction des installations de jeunes agriculteurs, dans la mise en place d’un véritable partenariat financier pour les petits exploitants, ainsi que pour  la structuration et la modernisation des exploitations.

C’est pourquoi, nous vous demandons monsieur le conseiller exécutif, si notre assemblée pourra disposer prochainement d’une évaluation ligne par ligne du PDRC 2006/2013, pour ainsi pouvoir débattre de la nécessaire réorientation de notre politique de développement rural et agricole et de son rééquilibrage en faveur des  exploitations de petite taille somme toute bien adaptées au contexte local ?
Réponse de Mme Maria Guidicelli à la question orale déposée par M. François Tatti du groupe « Gauche Républicaine »
Objet : Santé et territoires
Monsieur le Conseiller,
I Contexte légal

Par la Loi HPST, la Création des Agences Régionales de Santé (ARS) constitue une évolution institutionnelle majeure par une approche fondée sur le décloisonnement et la territorialisation des politiques de santé. L’ARS élabore le Projet Régional de Santé. Pour ce faire, « L’Agence Régionale de Santé définit les territoires de santé pertinents pour les activités de soins et d’équipement des établissements de santé, de prise en charge et d’accompagnement médico-sociaux ainsi que l’accès aux soins de premiers recours. » (art L 1434-16CSP)

Les territoires de Santé remplacent avec l’ordonnance du 4 septembre 2003 les secteurs sanitaires et deviennent les territoires pertinents de l’organisation des soins. Dans cette même ordonnance, la carte sanitaire est supprimée, les SROS devenant le support unique de l’organisation de soins hospitaliers. 

Le territoire de Santé est aussi conçu comme un espace de concertation entre professionnels m édicaux et sociaux, élus et usagers (dans le cadre des conférences sanitaires de territoire). Les territoires de Santé peuvent être infra régionaux, interrégionaux ou régionaux, l’échelon national est supprimé. Les territoires de Santé deviennent ainsi les territoires de référence légaux. Dans chaque territoire de Santé se met en place une Conférence de territoire à laquelle la CTC est représentée légalement. La Conférence de Territoire a pour rôle de mettre en cohérence les projets territoriaux sanitaires avec le Projet Régional de Santé.
II Evolution en cours en Corse

En Corse, suite à plusieurs propositions faites par l’ARS le territoire de Santé est unique. Les actions doivent donc être mises en œuvre à l’échelon régional. La Conférence Régionale de Santé et de l’Autonomie (CRSA), instance de concertation qui couvre l’ensemble des questions de santé et rassemble l’ensemble des acteurs de santé concernés par les politiques de santé dans la région, instance à laquelle notre Collectivité est représentée, a voté pour un territoire de santé unique incluant 3 projets territoriaux autour des composantes géographiques suivantes :

- le projet Balagne, Cortenais, Grand Bastia

- le projet Plaine Orientale, sud Corse

- le projet Vico, Grand Ajaccio, Sartenais

Deux autres scénarii ont été évoqués et rejetés, celui de deux territoires de santé départementaux et celui de trois territoires de santé distincts : Balagne, Cortenais, Grand Bastia, Plaine Orientale, sud Corse, Vico, Grand Ajaccio, Sartenais.
III La place de la CTC dans l’élaboration du Projet Régional de Santé

La CTC présente dans les instances de concertation, n’a pas de compétences légales en matière de santé. Elle peut néanmoins impulser une politique volontariste, ce qu’elle entend bien faire dans les domaines sanitaires et sociaux, elle a bien entendu la possibilité de faire remonter ses observations et souhaits ou besoins émanant de la population régionale. Nous avons pris contact avec la direction de l’ARS pour demander la mise en place d’une cellule de travail technique pérenne entre nos deux institutions qui permette une réflexion plus conjointe et partagée des politiques de santé et qui ouvre à la CTC une véritable participation à l’élaboration du Projet Régional de Santé. Cette demande a obtenu un écho positif à l’ARS et l’Exécutif veillera à la rapidité de la mise en place de cette collaboration plus active.
Je vous remercie.
Réponse de Mme Maria Guidicelli à la question orale déposée par M. Jean-Christophe Angelini du groupe « Femu a Corsica »
Objet : Prix du carburant et diversification des sources d’approvisionnement. 
Monsieur Le Conseiller,
La question de la cherté de la vie en Corse et de ses conséquences sur le tissu économique et social est, en effet, un sujet récurrent. Elle est aujourd’hui posée aux pouvoirs publics par les usagers et les syndicats avec d’autant plus d’intensité que nous sommes en période de crise et constitue donc une préoccupation majeure du nouveau Conseil Exécutif.

Il s’agit bien sûr d’une problématique générale de prix élevés qui affecte le pouvoir d’achat des insulaires dans différents domaines, au premier rang desquels, le logement, les produits de consommation, les transports et, comme vous y faites référence, le carburant. Sur ce sujet particulier les 4 compagnies désormais présentes en Corse (Esso, BP, Total et Vito) sont actionnaires de la société DPLC (Dépôts Pétroliers de la Corse). Les DPLC assurent la gestion pour les 4 marques du stockage de carburants sur les deux sites d'Ajaccio et de Lucciana.

Les approvisionnements des deux dépôts sont assurés par deux bateaux affrétés par la société HP Trading. Celle-ci intervient lorsque les 4 compagnies lui font état de leurs besoins justifiant la mobilisation d'un navire (environ 6000m3 de port). Le chargement des cargaisons se fait au terminal de Fos-Lavera.

Cette situation a connu des modifications durant la grève qu'a connue le terminal cet automne. Les navires sont allés se ravitailler dans des ports pétroliers en Sardaigne (Cagliari), dans la région de Valence, et même en Sicile (Syracuse). Je précise à ce sujet que l'affréteur a toute liberté pour choisir les sites de ravitaillement de ses navires. Le choix normalement opéré de Fos est lié à sa proximité de la Corse qui réduit les coûts de transport. 
De plus, ce terminal est un des plus importants d'Europe, ce qui garantit en temps normal la disponibilité des approvisionnements, quelque soit le produit recherché, qu'il s'agisse du gazole, du sans-plomb ou du kérosène. Il s'agit enfin d'un port accessible pour des conditions de mer même dégradées. Les ravitaillements de bateaux durant la crise ont montré que l'ensemble de ces conditions n'étaient pas forcément réunis dans les autres terminaux, qu'il s'agisse de l'accessibilité par mer forte (en Sardaigne ou en Espagne) ou de la disponibilité des produits (à l'exemple du terminal sarde qui ne disposait que de gazole et pas de sans-plomb).

De plus, les produits doivent respecter des normes de qualités vérifiées à chaque chargement. A titre d'exemple, le produit chargé en Sicile a dû faire l'objet d'une autorisation expresse du ministère de l'énergie, car il ne répondait pas exactement aux spécifications requises.

La difficulté d’obtenir des éléments clairs du processus de formation des prix a pu susciter de la méfiance à l’égard de certains maillons de la chaîne depuis la fabrication, à la distribution en passant par les transports. Par ailleurs, et au-delà même du ressenti des consommateurs sur le sujet, de nombreuses questions se posent : quel est le poids du carburant et du fioul dans le budget des ménages ? Une baisse des prix du carburant les inciterait-elle à augmenter leur consommation ? Quel serait alors l’impact sur l’environnement ?

Afin de lever toutes ces interrogations, l’Etat et la Collectivité Territoriale de Corse se sont en effet engagés en 2009 à faciliter l’obtention d’éléments permettant une plus juste appréciation du coût de la vie au niveau insulaire.

A ce titre les services de l’ADEC ont achevé le cahier des charges nécessaire au lancement d’un l’appel d’offre destiné à sélectionner un prestataire indépendant chargé de réaliser une étude qui devra permettre d’identifier :

• les raisons pour lesquelles le consommateur insulaire paie le carburant plus cher que sur le continent, en dépit d’un double avantage fiscal (abattement TIPP d’un peu plus de un euro par hectolitre et un taux de TVA spécifique, 13% en Corse / 19,6% sur le continent) ;

• ainsi que des solutions ou pistes d’amélioration visant à réduire le différentiel, sur chacun des maillons de la chaîne.

Ce cahier des charges étant disponible je vous confirme que le Président du Conseil Exécutif va proposer, avant la fin de l’année, au Préfet de Corse de lancer cet appel offre.

D’ores et déjà, sachez que l’étude portera à la fois sur les produits pétroliers disponibles à la pompe mais également sur le fioul domestique et qu’elle s’articulera autour de 5 phases : 

1- Un état des lieux de la filière en Corse parcourant l’ensemble du circuit de distribution (des dépôts pétroliers sur le continent jusqu’à la pompe en Corse), 

2- Une analyse comparative avec d’autres régions présentant des caractéristiques semblables en termes de densité de population, relief…

3- Une description du mécanisme de formation des prix du carburant (taxes, fixation des prix et marges producteurs / transporteurs /distributeurs…)

4- L’évaluation du poids du carburant et du fioul dans le budget des ménages et la perception des consommateurs.

5- Un ensemble de recommandations (marges de manœuvre tarifaires des différents maillons, solutions visant à faire baisser le prix des carburants).
Ses conclusions seront naturellement rendues publiques et seront communiquées à votre Assemblée ainsi qu’au Conseil Economique Social et Culturel de Corse qui doit en effet prendre toute sa place dans un tel débat.

Je vous remercie.
Allocution du Président Dominique BUCCHINI

Mes chers collègues,

En préalable, je tiens à saluer, en votre nom à tous, Aline CASTELLANI : confortée dans son mandat, elle pourra continuer à enrichir nos travaux en y mettant toute son énergie et sa passion. Avec le même esprit amical, j’adresserai nos encouragements à Yannick CASTELLI, qui vient de recevoir la confiance de ses concitoyens, pour administrer la commune de Penta di Casinca.

Avant d’aborder l’ordre du jour, permettez-moi de situer brièvement les enjeux de cette séance.

Plusieurs d’entre vous ont manifesté leur impatience, en estimant que nos travaux conserveraient une tonalité un peu trop gestionnaire. 
Ils en ont bien sûr le droit, même si je ne partage pas forcément cette impression. Toute mandature a besoin d’un délai pour lancer ses nouveaux chantiers ; et avant qu’ils n’arrivent devant l’Assemblée, celle-ci doit assumer, plus ou moins en continuité avec la mandature précédente, les dossiers déjà finalisés.

· Je ne rappellerai pas aux nouveaux élus ce que savent leurs aînés : cinq à six mois ne sont pas de trop pour amorcer un changement. 

Je crois me souvenir qu’en 2004, nous avons délibéré sur de nouvelles politiques régionales à partir de décembre, ou même en janvier 2005 : pourtant, en avril, la majorité sortante venait d’être reconduite.

Il y a aujourd’hui une alternance, la première depuis 25 ans, et l’on  peut comprendre que de nouvelles équipes aient besoin de se rôder.

· Je préfère donc insister sur une exigence collective de pédagogie et de fond.

L’Assemblée de Corse est une institution originale. Elle a été crée pour servir de matrice au débat public,  de moteur à la démocratie locale. 

Je sais que l’air du temps est au court terme et à la communication. Une sorte de modernité  voudrait privilégier l’accélération des rythmes, au détriment de la rigueur et du travail de fond.

Ce n’est pas, vous l’aurez compris, ma conception de la politique.

Le peuple n’attend pas de nous des prises de position fébriles, mais plutôt des réponses durables, efficaces, aux problèmes de la Corse.

Nous avons engagé sur le Foncier, sur la Langue, ou sur les ressources du Budget une réflexion approfondie: un travail moins visible, mais un temps indispensable si nous voulons déboucher sur des propositions crédibles et adaptées.

Car ce n’est pas rendre service à la population que d’entretenir l’illusion de solutions faciles, surtout dans le contexte actuel.

    ●    Moyennant ces recommandations, je partage bien sûr votre désir de travail.
Notre île connaît, à l’instar du continent, une situation économique et sociale grave, qui pèse en particulier sur les plus faibles, et nous avons le devoir de contribuer à sortir de la crise. 

Sans faire de politique partisane, il y a fort à parier que cette sortie ne se fera pas avec les recettes des vingt dernières années – ces recettes qui ont conduit l’Europe là où elle en est. Au niveau régional aussi, il faudra faire preuve d’imagination, de volontarisme et de courage pour réorienter nos interventions.

A cet égard, personne ne saurait prétendre qu’il détient seul la solution : pas plus l’Exécutif que la majorité ni les oppositions. C’est d’ailleurs tout le sens des échanges que nous avons aujourd’hui : sur les orientations budgétaires comme sur les transports.

Je n’ai pas besoin de préciser le rôle des transports dans la vie quotidienne de la population ou le développement de la Corse. Je n’insisterai pas sur les problèmes posés par l’organisation actuelle, au niveau des tarifs, de la rationalité ou du coût pour les budgets publics.

J’ai lu, çà et là, qu’on s’étonnait de l’absence de rapport de l’Exécutif. Or, c’est précisément le parti retenu : pour laisser en début de mandature la discussion libre, au lieu de l’enfermer, d’emblée, dans un schéma majorité/opposition. Il ne s’agit pas, non plus, de substituer au rapport de l’Exécutif celui de la chambre régionale des comptes : car il analyse la période passée alors que le débat portera sur l’avenir.

Comme je l’ai dit en commission permanente, je fais confiance à votre sagacité pour moduler vos propos, en fonction de ces deux niveaux qui même s’ils sont complémentaires, gagneront à rester distincts.

Je vous invite, d’ailleurs, à vous reporter à la mandature précédente : à plusieurs reprises, l’Exécutif avait souhaité des échanges préalables à ses nouvelles orientations – et à mon avis, il aurait gagné à poursuivre cette méthode.

Alors nous avons aujourd’hui un ordre du jour chargé. 

Nous aurons dans les prochains mois le débat sur la violence, l’audition du Préfet, le vote du budget et le débat sur la langue.

Nous poursuivons les ateliers Foncier et Logement, nous engageons bientôt l’élaboration du PADDUC. 

Nous avons deux commissions thématiques qui travaillent à introduire une démarche d’évaluation et de contrôle; à proposer des adaptations des lois et règlements au statut particulier ; et à continuer le travail engagé sur Tchernobyl et la prévention des risques de Santé.

Je crains donc que les plus impatients d’entre vous ne me reprochent bientôt de les saturer.

Pour ma part, mes chers collègues, vous me permettrez de partager avec vous ce propos d’un Ministre du Front Populaire qui, le soir de la victoire électorale, avait pu s’exclamer :

« Enfin, les difficultés commencent ! ».
Intervention de Monsieur Etienne BASTELICA 

Débat d’Orientations Budgétaires pour 2011

Monsieur Le Président du Conseil Exécutif,

Mes chers collègues,

Le débat d’orientations budgétaires de la CTC est un exercice important auquel il faut apporter une attention sans doute plus grande que cela n’est le cas dans maintes collectivités territoriales.

Ce ne doit pas être un exercice de pure forme auquel on veut bien se prêter parce que la loi en fait obligation. Ce ne doit pas être non plus un débat budgétaire où l’on peut aller jusqu’au détail d’un secteur d’intervention ou même d’une opération programmée.

C’est un moment privilégié où chacune des sensibilités qui composent notre assemblée peut s’exprimer librement - et d’autant plus librement qu’il n’y a pas de vote final - pour dire deux choses :

1. Voilà quelles sont les priorités que le prochain budget primitif devrait prendre en compte

· en termes de politiques à mettre en œuvre,

· en termes de masses budgétaires à inscrire pour le financement de ces politiques ;

2. Voilà quelles sont les évolutions souhaitables ou indispensables au plan financier

· en matière de ressources de la collectivité, et notamment la fiscalité, les dotations de l’Etat, l’emprunt,

· en matière de dépenses de la collectivité, et notamment le ratio investissement/fonctionnement, la gestion de la dette, la mise en œuvre des programmes contractualisés, le fonctionnement général de l’institution dans toutes ses composantes.

Toutes les contributions apportées, dans un esprit constructif, doivent permettre à l’exécutif de préparer un projet de budget primitif qui soit, bien entendu, la traduction de la politique qu’il entend mettre en œuvre avec la majorité régionale, mais aussi qui soit susceptible d’entraîner une large adhésion.

Nous siégeons dans la principale collectivité de la Corse, dont les larges compétences touchent à des questions qui sont au cœur des préoccupations des femmes et des hommes de cette île, qu’elles soient quotidiennes - et chacun sait combien la situation est difficile pour beaucoup d’entre eux - où qu’elles soient pour l’avenir qui s’annonce incertain. 

C’est dire le poids de la responsabilité qui nous incombe : apporter des réponses concrètes qui rassurent pour aujourd’hui et pour demain, qui améliorent la vie de nos concitoyens et fondent un développement pérenne et équitablement partagé, mais aussi qui impriment le changement politique en faveur duquel le peuple s’est prononcé au mois de mars.

Pour 2011, le Conseil Exécutif nous propose d’organiser nos interventions autour de quatre objectifs :

1. Assurer un développement durable,

2. Affirmer notre identité,

3. Favoriser la cohésion territoriale,

4. Préserver les équilibres financiers pour préserver l’avenir.

Nous souhaitons que ces principes généraux portent bien la marque de la volonté politique qui nous anime, celle d’une plus grande justice sociale. En effet, face à l’échec des politiques nationales mises en œuvre, il convient de remettre en cause les dogmes libéraux du tout tourisme et du moins disant afin de favoriser une économie répondant aux besoins des populations.

C’est ainsi que :

· L’objectif de développement durable ne peut se concevoir que s’il est créateur de richesses partagées et d’emplois : il convient de donner une place centrale à l’emploi, une politique économique ne pouvant pas faire l’impasse d’une réflexion sur les qualifications nécessaires au développement, au renouvellement et aux évolutions des savoir-faire.

· L’objectif de cohésion territoriale ne peut être pleinement atteint que si la cohésion sociale est renforcée, et il y a en Corse, dans ce domaine, un grand retard à rattraper.

Sans doute, devons-nous nous interroger également sur le comportement et la stratégie des entreprises quant à l’utilisation des fonds mis à leur disposition.

Ces idées de partage, d’emploi, de solidarité et de cohésion sociale sont fondamentales d’autant  que ces orientations s’inscrivent dans une situation économique de crise avec une montée du chômage de plus de 12% touchant en particulier les jeunes et les plus de 50 ans, une dégradation accélérée de l’emploi stable avec, en particulier, les atteintes au service public.
A ne pas suffisamment prendre en compte ces priorités, tous ceux qui ont en charge les intérêts généraux d’une population, au plan national comme au plan local, vont au devant de graves mécomptes.

Un territoire qui s’enrichit globalement sans que cette richesse soit équitablement redistribuée, et où les déséquilibres sociaux de toute nature s’installent et s’aggravent, est un territoire voué à terme à l’échec, avec toutes les conséquences dramatiques qui s’ensuivent. Ce danger est d’ailleurs celui que court aujourd’hui notre pays et le dernier rapport national de l’INSEE en est l’illustration.

En revanche, un territoire où sont menées de front des politiques qui, d’une part, favorisent l’investissement et, d’autre part, prennent en compte de manière forte les potentialités humaines ainsi que les besoins vitaux de la population, est un territoire dont l’avenir est plus assuré. C’est dire l’effort indispensable et massif qu’il faut alors déployer en faveur de l’emploi, de l’éducation, de la formation initiale, supérieur et continue, de la recherche, de la santé, du logement et de l’épanouissement personnel.

Notre région est une île assez peu peuplée, où l’espace rural est encore trop désertifié, et où le retard général de développement peine à être comblé ; mais aussi une île où le lien social, autrefois très fort, s’est peu distendu, en même temps que la précarité s’est accrue de manière inquiétante et insupportable.

C’est pour corriger ces déséquilibres que notre collectivité territoriale doit s’investir avec une détermination sans faille. Même si tout ne dépend pas d’elle. Et même si, dans un contexte de crise, ses moyens se sont réduits.

Tel est l’enjeu, et il est naturel que le budget de 2011, bien que fortement contraint par l’état de nos ressources et par nos engagements antérieurs, manifeste notre volonté d’y faire face.

Cette volonté se traduit aussi bien par des orientations politiques que par des inscriptions budgétaires. A cet égard, il est très souhaitable qu’à l’avenir le rapport introductif au débat d’orientations budgétaires indique, même approximativement, les masses financières qu’il sera envisagé d’affecter à la mise en œuvre de telle ou telle politique. On pourra ainsi mieux juger des choix proposés par l’exécutif et des priorités affichées.

En effet, le montant évaluatif des dépenses d’investissement n’est pas explicitement indiqué, ce qui oblige à l’extrapoler à partir d’autres données. Par ailleurs, aucun ordre de grandeur relatif aux enveloppes sectorielles AP et CP n’est indiqué, ce qui rend complexe à ce stade la traduction et l’évaluation de l’impact de nouvelles politiques, ne serait-ce que par comparaison aux moyens financiers antérieurement dédiés.

Quant au budget de 2011, il ne pourra être analysé que comme un budget de transition, et cela pour plusieurs raisons :

· La structure des ressources de notre collectivité est la même depuis plusieurs années : la fiscalité directe est très marginale ; la fiscalité indirecte stagne du fait de la conjoncture ; les dotations de l’Etat sont très importantes mais évoluent très faiblement ou sont même gelées du fait de décisions prises par les lois de finances sans même que l’on nous ait demandé notre avis ; quant à l’emprunt il est limité par notre faculté d’endettement qui, ces dernières années, s’est considérablement réduite.

Par ailleurs, il faut noter une baisse significative du produit du FCTVA, due essentiellement à la disparition de l’impact des mesures du plan de relance mais également au ralentissement de l’investissement en 2009 et 2010. A noter également une baisse très significative du produit des recettes sectorielles liée au retard de réalisation des opérations conduites dans les cadres contractualisés avec l’Etat et l’Europe.

· Les dépenses sont encore largement contraintes par les engagements déjà pris à travers le Programme exceptionnel d’investissement, le Contrat de projet Etat / CTC, les programmes européens, les autorisations de programme déjà engagées.

· Notre marge de manœuvre est donc assez faible, en particulier en matière d’investissements.

Le financement des investissements qui sont maintenus à un niveau comparable de 2010 - malgré l’annonce d’une plus grande maîtrise des dépenses de fonctionnement permettant de dégager une capacité d’autofinancement brute significative qui couvre largement l’annuité de la dette en capital - nécessite le recours à un emprunt de 15 M€. 

Le niveau d’endettement ainsi porté à 284,5 M€ reste cependant parfaitement compatible avec la capacité de remboursement de l’institution : les ratios d’analyse financière qui peuvent être tirés des éléments partiels fournis, traduisent la relative bonne santé financière de la collectivité avec par exemple une Capacité d’Autofinancement Nette de 85,5 M€, supérieure à la moyenne de la strate considérée.

Est-ce à dire que nous sommes condamnés à poursuivre les mêmes politiques que par le passé ? Pas du tout. Déjà le rapport de l’exécutif fait état de nouvelles inflexions, notamment en matière d’économie, d’environnement, d’eau et d’assainissement, de tourisme, d’agriculture et de ruralité, de transports, de formation, de langue corse, de logement et de santé. Ces changements devront être amplifiés par la suite. C’est tout à fait possible, et il y a, pour y parvenir, plusieurs moyens :

· Nous pouvons faire évoluer la structure de nos recettes, pour être moins dépendants de l’Etat et moins tributaires d’évolutions sur lesquelles nous ne pouvons pas influer (par exemple en matière de taxes sur la consommation de tabacs, ou encore de TIPP). La commission des finances a engagé une réflexion à ce sujet, et il y a largement matière à innovations, sans qu’il soit besoin d’accroître la fiscalité des ménages ou de taxer les moins fortunés de nos visiteurs. 

Nous devons être particulièrement vigilants afin que les mesures proposées n’aggravent pas la fiscalité des ménages modestes.

· Nous pouvons aussi infléchir la nature et le contenu de nos engagements contractuels. Dans son rapport, le Président du Conseil exécutif évoque clairement cette volonté et nous ne pouvons qu’y souscrire. Nous respectons l’Etat, garant des intérêts nationaux. Mais ses représentants, les Gouvernements au premier chef, doivent comprendre que notre collectivité territoriale, qui est le premier donneur d’ordres en matière d’investissements, peut avoir pour la Corse des priorités différentes, pour répondre aux objectifs politiques que j’évoquais il y a un instant. Je pense en particulier à des domaines vitaux où nous souffrons de retards qui sont pénalisants et inquiétants pour l’avenir, comme ceux de l’énergie, de l’assainissement et de l’hydraulique, ou insupportables pour la population, comme ceux du logement et des équipements sanitaires.

· Il apparaît également essentiel que notre collectivité coordonne ses politiques et ses interventions avec les départements et les deux communautés d’agglomération d’Ajaccio et Bastia. On peut, pour cela, faire confiance au Président du Conseil Exécutif.

· Il revient enfin à notre collectivité, à travers sa nouvelle organisation administrative qui englobe les offices et agences, d’être réactive et performante, en rationalisant et en mutualisant les coûts de structure, en usant de moyens modernes de gestion et dans le strict respect du droit et de l’équité, pour répondre aux besoins de la population et à ceux des forces vives de notre île, qu’elles soient économiques, sociales, environnementales ou culturelles.

De façon générale, il s’avère nécessaire d’améliorer l’efficacité de l’ensemble des interventions publiques car, avec la crise, l’abondance des mesures et/ou des divers dispositifs, suscitent de multiples questionnements sur l’efficience de l’intervention publique.

*

Sur tous ces sujets, le rôle du Conseil Exécutif est évidemment déterminant. Mais il est aussi indispensable que notre assemblée, dans sa formation plénière et dans ses commissions, s’investisse pleinement.

En effet, notre statut particulier ne peut bien fonctionner et être efficace que si s’instaure un partenariat constructif entre l’assemblée délibérante et le pouvoir exécutif, dans le respect mutuel de leurs responsabilités. 

Les présidents GIACOBBI et BUCCHINI sont animés par cette volonté et travaillent donc dans cet état d’esprit. 

C’est une bonne chose pour l’institution, ce débat d’orientations budgétaires devant être l’illustration de ce partenariat Exécutif/Assemblée.

A notre assemblée d’éclairer l’exécutif sur ce que sont nos priorités et nos choix respectifs, dans la pluralité de nos sensibilités. Au Conseil Exécutif de préparer ensuite le projet de budget sur la base de son rapport d’orientations et de nos délibérations. Puis, à nous de débattre de ce projet, de l’amender et de l’adopter. Et enfin, à l’Exécutif de le mettre en œuvre et de nous rendre compte de son exécution.

C’est pourquoi, il est important que nos travaux d’aujourd’hui soient riches, concrets et que, au-delà de nos convictions respectives, ils témoignent pleinement de notre volonté commune de servir au mieux les intérêts supérieurs de la Corse et de ses habitants.

Nous ne doutons que nos priorités seront partagées par l’Exécutif et se retrouveront traduites, fortement et explicitement, dans le projet de budget 2011.

Telles sont nos observations générales sur les orientations budgétaires pour 2011, mes collègues devant intervenir sur le logement social, le patrimoine ou encore la culture. 

Intervention de Marie-Jeanne Fedi

Orientations budgétaires – Patrimoine et Culture 

Sites archéologiques – 

Dans le cadre de la politique de mise en valeur du patrimoine, il est notamment précisé que seront implantés des « centres d’interprétation des sites archéologiques » d’Aléria, Cucuruzzu et Cauria (p.25).

Nous attachons un grand intérêt au devenir de ces sites, représentant à la fois un enjeu culturel, et un enjeu de développement économique local et même régional 

Lieux d’histoire et de mémoire, ces sites remarquables doivent, bien entendu, être réellement accessibles aux publics, corse aussi bien que touristique. Il est important de faire connaître la somme de connaissances qu’archéologues et historiens ont accumulée sur ces sites, ainsi que la part de mythe, d’imaginaire, véhiculés par la tradition, la littérature, l’art.

Un centre d’interprétation a pour ambition de fournir au public des clefs de lecture de ce patrimoine ; participant à l’effort de médiation qui se trouve au cœur de toute démarche patrimoniale. Il est indissociable d’une stratégie globale de mise en valeur d’un site, faisant l’objet d’un programme intégrant les préconisations scientifiques et comprenant les différents axes d’intervention formant un ensemble fonctionnel. 

Lorsque des études menées, par exemple pour Cauria, prévoient la création de centres d’interprétation, c’est dans le cadre d’un schéma global prévoyant divers aménagements et comportant des scénarios avec leurs simulations financières.

Il nous paraît risqué de commencer la réalisation d’une partie des investissements sans avoir adopté au préalable le programme d’ensemble, sous ses aspects culturels, scientifiques, éducatifs mais aussi économiques et financiers, en ayant pris soin, en particulier, de régler les questions liées à l’accès, au stationnement, à la compatibilité du projet avec les protections juridiques du site – existantes ou à créer afin d’éviter toute dénaturation - et celles du PLU adopté ou en cours d’élaboration afin d’exercer la maîtrise de l’espace environnant, en accord avec les municipalités ; en un mot, la question de l’aménagement des sites peut difficilement être disjointe de celle de leur environnement. 

On voit bien que s’il est finalement avéré de créer un centre d’interprétation – après avoir exploré les possibilités de partenariat avec les musées existants, aussi bien à Aléria, qu’à Levie et Sartène – une telle structure, qui est un peu la vitrine finale d’un site, ne peut être implantée avant même les investissements préalables figurant dans le cadre d’un programme.

Pour ces raisons, il nous semblerait judicieux de parfaire les études des sites concernés, d’adopter un programme cohérent d’investissement avant de lancer la réalisation des centres d’interprétation.

Politique culturelle - 

Si les propositions de l’Exécutif reçoivent notre assentiment, nous souhaitons appeler son attention sur un certain nombre de principes que nous savons partagés par de nombreux acteurs de terrain engagés depuis des années dans l’action culturelle, principes dont nous espérons la traduction budgétaire en 2011.

Tout d’abord, la réaffirmation de la nécessité d’une politique publique de la culture, cohérente et offensive, visant à garantir le développement d’activités de création et de diffusion, d’éducation et de sensibilisation artistiques, d’un véritable service public culturel pour tous les habitants de cette île. Le budget 2011 doit dégager les moyens nécessaires pour assurer la stabilisation et le développement, dans le cadre de conventions quadriennales, des centres culturels, qui, dans l’ensemble de l’Ile, sont les piliers de l’action en direction de tous les publics. Nous devons mettre l’accent sur le rôle irremplaçable de l’éducation culturelle et des enseignements artistiques : la CTC devrait, dans les mois qui viennent, parvenir à une entente avec les départements sur l’adoption et le financement d’un schéma des enseignements artistiques pour la Corse.

Ensuite, la nécessité de poursuivre et parachever l’aménagement culturel du territoire. Il s’agit de permettre à chacun, où qu’il soit, de pouvoir accéder régulièrement à une offre diversifiée de pratiques culturelles; cela suppose l’existence de services culturels de proximité à l’échelle des bassins de vie. La CTC, en tant que « chef de file » doit susciter des partenariats avec les instances représentatives des territoires (communes et EPCI) visant à mutualiser les moyens en investissement comme en fonctionnement  afin de permettre le déroulement d’une riche activité culturelle dans l’ensemble de l’île.

La demande des professionnels comme l’intérêt des populations commande de consolider l’existant afin de faciliter la constitution d’un réseau d’excellence – les « scènes de Corse » - pouvant prétendre à la labellisation « scène nationale » et nouer des partenariats nationaux et internationaux, notamment dans le cadre de projets d’échanges méditerranéens.

Quant aux modalités de définition et de mise en œuvre de cette politique, nous proposons une démarche conjuguant la concertation avec les acteurs publics et privés de la culture – notamment au travers d’une conférence permanente de la culture – et un partenariat avec le Ministère de la Culture sur la prise en compte de nos structures dans les réseaux professionnels nationaux  qui s’avèrera d’autant plus riche et pertinent que nous aurons défini de façon autonome nos priorités et modalités d’action.

Enfin, si nous partageons tout à fait la volonté de développer la filière audiovisuelle, nous ne devons pas oublier les autres « industries culturelles » telles que l’édition et la production musicale, qui relèvent de logiques spécifiques appelant la mise en œuvre de mesures appropriées.

***

Intervention de Marie-Jeanne Fedi

Orientations budgétaires – Habitat et logement 

Dans les orientations budgétaires que vous nous proposez, les objectifs pour 2011 sont les suivants :

· Soutien à la création et réhabilitation du parc locatif social

· Soutien aux communes rurales pour les acquisitions foncières, la création ou la réhabilitation de logements à vocation sociale

· Réhabilitation du parc privé par le financement des OPAH

· Participation aux 2 projets de renouvellement urbain de Bastia et Ajaccio (ANRU)

· Aide au fonctionnement du GIRTEC

La crise économique internationale que nous traversons n’épargne en rien notre île. Cette crise fait chaque jour croître de façon considérable les inégalités, les disparités entre des minorités de plus en plus riches et des majorités de plus en plus précarisées.

Le dernier dossier de l’INSEE intitulé « Atlas social de la Corse » en date de Septembre dernier publie d’ailleurs à ce titre une série de cartes fortes intéressantes. 

Cette précarisation de la société dans son ensemble se conjugue avec les spécificités insulaires de notre territoire pour faire de l’accès au logement un double enjeu, à la fois condition indispensable pour pouvoir continuer à vivre sur notre territoire et première marche de l’escalier vers l’emploi.

Enfin, Le logement est, les sociologues le savent bien, l’outil indispensable d’émancipation des jeunes et la condition nécessaire pour leur permettre de fonder une famille de façon correcte.

Les conditions de production et d’accès au logement pour le plus grand nombre sont donc un enjeu de société déterminant qui doit constituer une priorité pour l’actuelle majorité.
Que constatons-nous ?

· un retard considérable en matière de logements disponibles. Ce retard est, loin d’être en passe de se combler. Il  est d’autant plus alarmant que le taux de mobilité dans le parc social est faible (5,4%). En d’autres termes nous ne pouvons attendre de la libération de logements sociaux existants, une solution pour loger les demandeurs nouveaux chaque année.

· le coût élevé de la production auquel nous arrivons se passe de commentaires et vient renforcer les risques de discrimination par les revenus concernant l’accès au logement.

· Cette réalité renvoie à la question du prix du foncier dédié au logement social 
Ces quelques constats dont la liste exhaustive pourrait être fort longue sont destinés à nous rappeler combien la situation que nous connaissons aujourd’hui en matière de logement est préoccupante et constitue un frein sérieux à notre développement social.

On pourrait sans doute résumer en disant que la Corse se trouve à l’heure actuelle rattrapée par la crise économique mondiale alors même qu’elle se situe encore dans une situation de retard d’équipement en matière de logement. Combler ce retard prendra du temps et demandera à la puissance publique un engagement sans faille. Mais combler ce retard ne doit plus signifier pour nous l’application pure et simple d’outils et de recettes qui, même si elles ont montré leur efficacité dans le passé, méritent d’être réadaptés à un contexte de territoire et de société, les nôtres, qui seuls doivent conduire notre action collective. 
En ce qui concerne les financements, pour l’année 2009 plus de 2,3 millions d’euros ont ainsi été investis par la CTC auxquels s’ajoutent les crédits des Programme de renouvellement urbain d’Ajaccio et Bastia.

L’analyse montre clairement un choix d’accompagner les politiques de l’Etat. Si un tel choix peut sembler légitime pour optimiser les moyens mis en œuvre, on doit néanmoins se poser clairement la question de savoir si le moment n’est pas venu d’aller plus loin et de développer des politiques spécifiques plus ancrées sur les réalités multiples de nos territoires !

Bien que le travail des ateliers logement et foncier viennent juste de démarrer nous souhaiterions savoir si :

- un cadre financier spécifique ne pourrait il pas être mis en oeuvre pour les petites communes souhaitant faire du logement social ?

- un dispositif particulier d’accession à la propriété pour les jeunes ménages ne mériterait-il pas d’être mis en place afin de multiplier les offres ?

- ne faudrait-il pas mettre en place des dispositifs en direction des communes pour l’aménagement du foncier à destination de logements et notamment pour les classes moyennes ?

- ne faudrait-il réfléchir à des dispositifs pour le logement d’urgence notamment dans nos villes les plus importantes ?

***

Intervention de Mme Viviane Biancarelli

Rapport 177 – Révision de la charte du PNRC
Monsieur le président, mesdames et messieurs les Conseillers Exécutifs,

Chers collègues,

Je le rappelais lors de la session du 24 et 25 juin, que trois ans s’était écoulés depuis la première délibération de notre assemblée, et qu’il était désormais indispensable d’arrêter le périmètre d’étude préalable à la rédaction proprement dite de la charte du Parc Naturel de la Corse.

J’avais défendu lors de cette session, au nom du Front De Gauche, le rapport du Conseil Exécutif qui proposait de maintenir le périmètre d’étude à 145 communes, contre la proposition du PNC, sachant, que des ajustements a posteriori seraient toujours possibles. Nous pensions en effet, que l’extension proposée par le syndicat mixte, ne présentait pas les garanties suffisantes pour assurer la pertinence du territoire, et la cohérence des actions recoupant celles d’autre offices et agences, et qu’elle était de nature à hypothéquer son label de Parc Naturel.

Le rapport qui nous est présenté aujourd’hui, est le fruit d’un dialogue renoué entre notre collectivité, l’Etat et le PNC ; il tient compte des observations faites et souligne la nécessité d’un diagnostic de territoire. Nous ne pouvons que nous en réjouir !

Le diagnostic de territoire est un préalable à l’élargissement du périmètre qui ne devra répondre alors qu’à des critères de cohérence territoriale et de qualité du patrimoine et non à des nécessités administratives et des influences territoriales. Ce sont les conclusions de cette étude qui nous permettront de définir l’intégration de nouvelles communes dans le périmètre.

A ce sujet, quels critères ont prévalus au choix du périmètre d’étude élargi : 252 communes qui relèveraient en intégralité du périmètre d’étude et 29 qui l’intègreraient pour leur partie montagne ?

L’établissement du diagnostic de territoire sera sans doute confié comme il se doit à un cabinet d’étude indépendant. Nous serons vigilants sur le choix de ce cabinet, et je réitère notre proposition d’acter la participation de notre Collectivité au financement de cette étude, en complément des deux Conseils Généraux et du Syndicat Mixte.

La démarche, ainsi initiée devrait permettre de définir un territoire pertinent répondant aux exigences d’un développement cohérent, tenant compte des enjeux environnementaux, culturels et patrimoniaux, et de garantir le label national. 

Je vous remercie.

Intervention de Michel Stefani
EPLE

Comme cela est précisé dans le rapport de l’Exécutif, nous sommes confrontés à plusieurs « Réformes ministérielles qui ont profondément modifié les cursus d’enseignement dispensés en lycée et en lycée professionnel ». Cela n’est pas sans poser problème dans toutes les régions et particulièrement pour notre collectivité dont les compétences ont été élargies bien plus qu’ailleurs.

Nos responsabilités s’en trouvent de fait rehaussées alors que ces réformes entraînent de fortes contestations puisque elles touchent non seulement à la qualité de l’enseignement mais aussi à ceux qui ont en charge de le dispenser.

Dans ces conditions se contenter d’accompagner la politique du gouvernement représente à nos yeux plusieurs inconvénients qui appellent non pas une attitude conflictuelle entre la CTC et les services de l’Académie mais une démarche tenant compte des exigences exprimées par les enseignants et les étudiants.

Pour ce qui nous concerne, sans cautionner ces réformes, à plus forte raison au regard du nombre, plus élevé qu’ailleurs de jeunes au chômage, et de surcroît sortis du système scolaire en situation d’échec, nous nous inquiétons et aimerions être entendus.

Nous nous inquiétons, tout d’abord de la réduction d’un an du BAC Pro et de la suppression du BEP qui présentait l’avantage d’offrir aux élèves en difficulté la possibilité de suivre une filière courte et qualifiante, offrant un accès sûr et direct à l’emploi. 

Nous rappelons que les programmes des BEP étaient établis en concertation avec des acteurs de la vie économique et qu’ils répondaient donc de façon adaptée et réactive aux besoins des employeurs tout en garantissant aux jeunes diplômés une vraie reconnaissance sur le marché du travail dès leur sortie de l’école.

Cela est d’autant plus important que le tissu socio-économique insulaire, majoritairement constitué de TPE et de PME, est demandeur de diplômés titulaires de CAP et de BEP. Comment négliger ce fait et ignorer que leur mise en cause est un handicap si l’on veut réellement s’attaquer au problème du chômage des jeunes ?

Dernier point et non le moindre, les conventions collectives reconnaissent la qualification BEP et sécurisent d’une certaine façon le parcours professionnel dès l’embauche. Le BEP supprimé, un élève en rupture de scolarité avant le BAC Pro, se retrouvera avec un simple « certificat de qualification », dans une situation beaucoup plus précaire voire aléatoire face à un employeur.

Au demeurant, le passage d’un BAC Pro de 4 à 3 ans conduit à une diminution du temps de formation. Comment pouvons-nous croire que le contenu restera identique ? Le niveau de la formation en sera forcément affecté. Réduire la formation de 25% revient à réduire les coûts et à supprimer des milliers de postes.

Nous sommes ici en pleine RGPP où l’austérité budgétaire prévaut sur la réponse aux besoins des étudiants. Voilà pourquoi nous ne pouvons nous résoudre à accompagner sans rien dire ces choix cette politique du gouvernement !

Un des buts de la réforme est d’offrir la possibilité de poursuivre des études supérieures. Or, supprimer un an de formation ne permet pas aux élèves d’acquérir le niveau suffisant pour accéder au BTS. On le sait. Les effets produits sont à l’inverse des objectifs énoncés. Il faudrait donc prévoir une classe de remise à niveau pour ouvrir réellement une porte vers l’enseignement supérieur. Se pose donc à nouveau la question des moyens.

En même temps, il faudra veiller à ce que les formations BTS (en particulier au lycée Vincensini de Bastia) soient maintenues. Elles offrent des formations qui sont en parfaite adéquation avec les besoins économiques de notre île. Leurs disparitions, pour des raisons purement comptables, au profit de formations dispensées par l’IUT de Corte, seraient inacceptable et irait à l’encontre des intérêts économiques de notre île.

Votre rapport propose également d’aménager et de créer des classes bilingues, dans les collèges Arthur Giovoni, de Montesoro et de Luri. Loin de nous l’idée de nous opposer à ce qui peut favoriser l’usage et l’apprentissage de la langue corse. Vous connaissez bien nos positions à ce sujet : nous voulons le meilleur en termes d’enseignement et de formation des enseignants.

Mais quelles garanties avons-nous pour confirmer que les établissements auront les moyens humains suffisants pour assurer ces cours ? 

Sensibilisés à la question de la précarisation des intervenants en langue corse dans le primaire et nous ne voulons pas, en effet, que cela touche aussi le secondaire… Dès lors, comment pouvons-nous être sûrs que l’Education Nationale mettra ces moyens humains à disposition et nous donnera la possibilité de réaliser les ambitions ici affichées ?

Nous savons, par exemple, que des cours d’Histoire et de Géographie sont proposés en langue corse, notamment au Lycée Laetitia. Pourtant, la formation en langue corse des enseignants concernés n’est pas assurée.

Nous voulons également attirer votre attention sur l’’indigence de la formation proposée aux enseignants dans un cadre plus général .Ainsi la Corse est par exemple la seule région de France a ne pas offrir cette année de formation aux professeurs stagiaires du second degré.

Par ailleurs, nous devons insister sur le manque de moyens tant financiers qu’humains des établissements ruraux. Le clivage est grand entre établissements ruraux et établissements urbains ou semi-urbains mais rien ne semble indiquer cet état de fait va changer. 

Nous avons conscience que la CTC n’a pas les compétences en matière de gestion des effectifs des enseignants. Cela ne doit pas empêcher d’être extrêmement vigilants sur la question. Ici, nous rejoignons le CESC, qui demande à l’Assemblée de donner mandat au Président de l’Exécutif afin de renégocier les moyens d’enseignement ?

Enfin, je voulais aborder le cas du Lycée Agricole de Sartène et du gel du BTSA Analyse et Conduite des Systèmes d’Exploitation (ACSE). Ce choix, qui va à l’encontre des demandes formulées par le Conseil d’Administration du Lycée Agricole et par le Conseil Régional de l’Enseignement Agricole, nous paraît en contradiction avec la volonté affichée de favoriser les suites de scolarité, puisqu’il bloque une formation dont les professionnels s’accordent à montrer l’importance !

Ces remarques, au-delà des inquiétudes suscitées par les réformes en matière de formation, soulignent l’inadéquation de la politique gouvernementale avec la situation de notre l’île. Comme l’avis réservé du CESC, elles constituent notre contribution afin que la politique de la CTC soit mieux comprise et acceptée dans tous les établissements scolaires de Corse.

***

Intervention de Michel Stefani
Montants prévisionnels EPLE

Je voudrais brièvement aborder deux points. 

Le premier concerne le montant global de la participation. Il n’augmente, entre 2010 et 2011, que de… 15€ ! Si l’on tient compte de l’inflation – même très faible – cela signifie que la participation de la CTC aux charges de fonctionnement des EPLE diminue alors que les besoins augmentent.

On sait que les contraintes budgétaires imposées conduisent certains établissements à constituer des réserves pour autant ce constat ne peut nous conduire à considérer que ces moyens pourraient leur être retirés au lieu d’inciter les chefs d’établissements à en faire usage afin d’améliorer leurs équipements pédagogiques.

Le deuxième concerne le calcul des dotations qui s’effectue sur la base des effectifs. Nous savons bien que les charges dépendent des activités pédagogiques – plus lourdes dans le cas des lycées agricoles par exemple – mais aussi de la vétusté des bâtiments. De même, les établissements ruraux ont des besoins et des charges plus importantes. Il est indispensable de faire entrer ce type de critères dans le calcul des dotations.

Intervention de Michel Stefani

Rapport de la Chambre Régionale des Comptes sur l’OTC

Sans surprise le rapport de la CRC nous alerte sur la situation financière préoccupante de l’OTC. Les magistrats nous livrent une analyse comptable précise et une réflexion dense sur l’exécution des conventions de service public aériennes et maritimes sur une période exhaustive de 10 ans incluant l’examen des exercices annuels de 2002 à 2008 et un rappel utile sur l’exécution de la concession de 1976.

L’intérêt de ce rapport, au début de cette courte mandature, alors que la majorité régionale a changé en mars dernier, c’est précisément de porter à la connaissance de la nouvelle Assemblée de Corse, comme des citoyens, les éléments indispensables de compréhension et d’évaluation de la politique des transports mise en œuvre dans le cadre de la continuité territoriale.

L’objectif de ce contrôle n’est pas, par conséquent, de définir, la politique de la CTC à la place des élus mais d’informer, au sens ou le législateur l’a voulu au moment d’engager la décentralisation, de la gestion publique et du respect de l’équilibre budgétaire des collectivités.

Ce rappel est d’autant plus nécessaire qu’au nom de la RGPP le gouvernement projette de réduire les missions de la Chambre et de porter atteinte à ces principes de décentralisation également visés par la contre-réforme des collectivités locales. Pour la collectivité la plus décentralisée de France métropolitaine cela n’est pas sans intérêt tant la Corse a un besoin vital de transparence et de démocratie.

Par la force des choses, s’agissant d’une île, elle a également besoin d’une desserte maritime et aérienne performante. Pour ce faire la CTC dispose de la compétence nécessaire et de moyens financiers non négligeables avec l’enveloppe de continuité territoriale. La CRC s’est donc attachée à en vérifier la bonne utilisation.

Ainsi, dès les premières pages du rapport les magistrats de la Chambre plantent le décor, selon eux « L’OTC n’a su maîtriser ni la progression des montants versés aux opérateurs de transport ni ses propres dépenses de fonctionnement et se trouve dans une situation financière délicate ».

Pour ce qui nous concerne, en 2002, nous avions voté contre le dispositif d’aide sociale en annonçant notamment que l’OTC serait rapidement dépassée par sa logique empirique et incontrôlable et qu’il conduirait comme l’indique la Chambre « à déstabiliser le marché ».

Partant de là, la CRC met en évidence les trois facteurs qui en sont à l’origine de la « dégradation continue » de la situation financière de l’OTC à savoir : l’insuffisance des contrôles réalisés sur les dispositifs en place, la progression des dépenses de fonctionnement de l’office,les carences de la tutelle de la CTC.


Dans ces conditions, l’OTC a vu le montant de ses dépenses passé de 161 M€ en 2002 à 187 M€ en 2008, après avoir culminé à 198 M€ en 2007. La décomposition des sommes consacrées au deux modes de transport aérien et maritime montre que la part de ce dernier reste nettement majoritaire même si la progression du secteur aérien est sept fois plus importante.

En outre la Chambre relève que « ces évolutions différenciées des masses financières consacrées à l’aérien et au maritime apparaissent au final davantage subies que maîtrisées faute de réelle évaluation des dispositifs en place » notamment d’aide sociale dont la progression continue ne sera interrompue qu’en 2009 par la clause d’adaptation qui se traduira, parallèlement, par une diminution sévère du périmètre de la DSP.

La même année d’ailleurs le gel de la DCT produira un manque à gagner de 3,7 M€ qui sera en 2010 de 4,9 M€.Cette politique d’austérité budgétaire conduite par le gouvernement contribue à la dégradation des comptes de l’OTC alors que ses dépenses « entre 2002 et 2008, du fait de la conjonction des évolutions constatées, ont été supérieures aux recettes à hauteur de 19,4 M€ » constituant ainsi le « déficit structurel cumulé ».

Dans le même temps la CTC utilise l’enveloppe pour faire face à ses propres difficultés d’endettement et accentue les tensions de trésorerie de l’OTC en ne transférant la DCT que de manière progressive à partir du second semestre de l’exercice en cours.

Elle profitera également de la déspécialisation de l’enveloppe pour prélever 10 M€ qui serviront à réaliser des infrastructures portuaires et aéroportuaires comme la loi de janvier 2002 l’y autorisait mais ne l’obligeait pas.Enfin, la clause combustible, qui engageait l’OTC vis-à-vis de ses délégataires, s’est élevée en 2007 à plus de 7 M€.

 
Pour autant ces choix ou engagements contractuels n’expliquent pas à eux seuls pourquoi les réserves de l’Office seront épuisées à la fin de l’exercice 2010, « alors que celles-ci dépassaient 40 M€ en 2001, niveau auquel elles se sont maintenues jusqu’en 2007 ».

La Chambre insiste donc sur les carences du contrôle parce que « le recueil, la production et l’exploitation d’informations financières et opérationnelles est un préalable indispensable pour que l’OTC soit en mesure, comme c’est son rôle, de piloter la mise en œuvre du dispositif de continuité territoriale et d’anticiper davantage qu’il ne l’a fait les difficultés afin de faire évoluer les conventions de manière progressive et concertée et non de manière brutale et sous la contrainte, comme cela s’est produit en 2009 ».

Dans ces conditions les compétences dévolues à la CTC et les moyens de la solidarité nationale mis à sa disposition n’empêchent pas que l’OTC se retrouve en situation de faiblesse face à des opérateurs opposés par une logique concurrentielle de plus en plus agressive. La surcapacité de l’offre en est un autre aspect lui-même n’étant que l’aboutissement de la coexistence des deux systèmes en contradiction la DSP et l’aide sociale.

Les recours divers et variés souvent assis sur des procédures dilatoires en attestent également, avec des débours induits pour l’OTC et la remise en cause permanente des choix de la CTC. Le cas le plus emblématique, la Chambre y fait référence, est celui de l’enveloppe vide déposée en 2002 par CFF avec le seul objectif du référé précontractuel. De même, les expertises de cabinets ne semblent pas avoir été d’une grande efficacité. Certaines ont donc impacté inutilement ses dépenses de fonctionnement courant.

Force est de reconnaître à ce stade que les objectifs annoncés s’agissant de la baisse des tarifs et de l’amélioration de la desserte maritime n’ont été atteints que partiellement au regard des moyens financiers mobilisés. Les publicités tapageuses sont d’ailleurs révélatrices du caractère ubuesque de la situation laissant croire qu’il est possible de voyager gratuitement.

L’usager qui est également contribuable peut à ce titre s’interroger sur la pertinence, fait unique en France pour une collectivité territoriale, d’organiser une DSP qui implique des compensations financières pour des OSP contractuelles et d’autre part de subventionner un service concurrent pour des OSP non contraignantes.

La Chambre montre d’ailleurs comment le dumping commercial à pu se développer en privant les compagnies délégataires du service public des recettes indispensables à l’équilibre de leurs comptes. Ainsi le trafic s’est développé considérablement au départ de Toulon au détriment de celui de Marseille, sur les services passagers dans un premier temps, puis sur le fret avec des ferries dont ce n’est pas la vocation initiale.

C’est de cette façon que l’écrémage du fret a pris de l’ampleur avec un transfert de 20 % au détriment des délégataires. La CFF au début et maintenant la MobyFrance cassent les prix avec pour cette dernière une particularité puisque son patron, administrateur de l’OTC au titre du syndicat des transporteurs, se vante de pratiquer un prix du mètre linéaire moitié moins élevé que sur le service public.

Le patron de la Moby France n’ignore pas, puisqu’il en est, que les transporteurs ont longtemps revendiqué la desserte par cargos de l’ensemble des ports insulaires avec sur Marseille Bastia et Marseille Ajaccio deux navires dans les deux sens chaque jour.

De fait le mètre linéaire sur la DSP peut atteindre les 93 €alors que sa compagnie, en trafiquant sur l’unique ligne de Toulon Bastia, peut se contenter, ce qui proportionnellement est prohibitif, de 40 €.

On peut raisonnablement considérer que sans cette ouverture à la concurrence, reposant, je viens de le montrer, sur l’écrémage de la DSP, l’OTC aurait pu préserver ses marges de manœuvres de financières et consacrer les 111 M€, versés en six ans au titre de l’aide sociale aux compagnies maritimes, les 40 M€ d’excédents, à l’amélioration de la desserte comme à la baisse des tarifs.

A l’heure du Grenelle de l’environnement il serait également instructif d’établir un bilan carbone sachant l’importance des moyens nautiques mobilisés, tous opérateurs confondus, pour une occupation des capacités offertes en moyenne d’environ 30 % en passagers et 50 % en fret.

Cette sur dimension des capacités, induites par la concurrence, que nous dénonçons ne doit pas conduire à ignorer la spécificité de la desserte notamment les coefficients de remplissage inversement proportionnels selon le sens de traversée.

Au contraire, pour une meilleure maîtrise, les pics de trafic, la forte saisonnalité, doivent être pris en compte dans le cadre du service public parce qu’ils contribuent précisément à augmenter les recettes des délégataires et diminuer les compensations versées par l’OTC en préservant la qualité des prestations.

S’agissant du cadre légal et réglementaire du dispositif d’aide sociale la Chambre, indique comme dans le rapport consacré à la CCM, que celui-ci est encadré de telle sorte qu’il ne puisse pas devenir l’instrument d’une « distorsion de la concurrence ».

Pour ce faire la vérification de la validité des titres de transport émis est une exigence pour s’assurer que l’aide individuelle destinée au passager ne se transforme en une subvention à la compagnie comme c’est le cas aujourd’hui.

Alors on peut s’interroger, sur la validation du dispositif par l’Europe qui n’a pas annulé la réglementation mais qui s’appuie logiquement sur un principe de subsidiarité laissant à l’Etat et la CTC le soin de respecter la réglementation autrement dit de l’appliquer.

Avec les déboires survenus entre 1999 et 2004, l’expérience dans l’aérien était suffisamment édifiante pour convaincre, que la desserte de la Corse ne pouvait sans dommage être ouverte constamment à de nouveaux opérateurs, adeptes du dumping social, et intéressés par les lignes les plus profitables.

La Chambre revient ainsi sur l’épisode calamiteux de l’appel d’offres de 1999 et la décision de la Commission d’appel d’offres unanime, je précise que notre groupe en avait été écarté, qui confia à Air littoral la desserte de bord à bord.

Pour sortir de ce piège l’Assemblée de Corse sera obligée d’arrêter la procédure d’appel d’offres et de substituer à la délégation de service public le« système d’aide sociale qui permettait alors de sauver la CCM, avec l’accord de son président de l’époque et des représentations syndicales ».

Cette démonstration souligne les dangers d’une politique qui ne vient pas du néant et le cynisme d’une réglementation qui consiste à faire croire qu’une collectivité peut s’affranchir de contraintes sociales évidentes au nom du marché et d’une prétendue autorégulation capitaliste dont on voit avec la crise qu’elle est au mieux une fumisterie.

En 2004 au moment où Air Littoral et Air Liberté feront faillite alors qu’elles assuraient les dessertes de Calvi et de Figari, il faudra rétablir le service public et consentir un engagement financier supplémentaire d’environ 5M€.

La Chambre constate à ce propos, sans donner ce chiffre, qu’un nouveau dispositif a vu le jour à travers une délibération de l’Assemblée de Corse prise au mois de novembre de cette même année« après que les compagnies Air Liberté et Air Littoral, qui assuraient précédemment une partie du service, aient cessé leur activité ». Enfin, l’OTC versera à Air littoral plus de 700 000 € en pure perte puisque les versements interviendront après la cessation totale d’activité de la compagnie.

En 2008 le périmètre des DSP aériennes sera revu à la baisse avec pour corollaire une diminution de 6 M€ des compensations versées à CCM Air France et une politique tarifaire désavantageuse pour les usagers du service public non-résidents mais par contre coup favorable à la concurrence installée sur Roissy s’agissant du Paris Corse. Quelques mois avant, en octobre 2007 le président de la République s’étonnait, faut-il le rappeler, de l’absence de compagnies lowcost sur les lignes de la Corse.

La Chambre met, par ailleurs, l’accent sur plusieurs irrégularités budgétaires et comptables et demande la correction de ces « désordres ».« Ainsi, à titre illustratif, il est constaté un dépassement au chapitre « Autres charges de gestion courante »d'un montant de 15,75 M€ » et des dépenses parfois allant bien au-delà des crédits votés.

Une véritable tutelle de la CTC est donc recommandée pour toutes ces raisons mais également pour éviter, selon les magistrats « une gestion du personnel discrétionnaire et globalement défaillante ». Bien sûr en le relevant nous ne voulons pas mettre en cause la possibilité pour les personnels d’avoir le statut le plus avantageux mais les mots ont un sens et ne veulent pas dire cela.

Nécessairement, l’Assemblée de Corse est invitée à dresser« le bilan de l'utilité ou non de l'office des transports, et des avantages et des inconvénients qu'il y aurait à maintenir ou à supprimer cet office ». Comme nous avons eu l’occasion de le dire nous pensons que l’OTC et l’ensemble des Agences et Offices ont leurs raisons d’être, que leur existence est une avancée démocratique incontestable destinée à répondre aux exigences posées par les transferts de compétences.

Le problème majeur auquel l’OTC est confronté, le « déficit structurel cumulé », tient plus des choix politiques majoritaires retenus dans le cadre de la libre concurrence que des disfonctionnements. Ceux-ci ont une influence d’autant plus importante que le « pilotage à vue » selon la définition de la Chambre est devenu coutumier.

L’institution n’est en définitive que l’instrument d’une politique. En soi elle n’est pas responsable et sa suppression ne changerait rien du point de vue des choix politiques. Or c’est précisément ces derniers qu’il faut changer. C’est la position que nous avons défendue après l’adoption de la loi de janvier 2002 qui posait déjà cette question à l’Assemblée de Corse.

De fait cela conduit à prendre en compte les recommandations faites par la Chambre dans les trois domaines structurant de l’OTC son fonctionnement à réformer « très profondément », son rôle à « définir clairement dans la conception et la gestion de la continuité territoriale aussi bien maritime qu'aérienne », la tutelle « exercée véritablement par la CTC sans aboutir à doublonner les entités ».

Tels sont les enseignements que nous tirons de ce rapport qui met à la disposition de l'Assemblée de Corse un état des lieux lui permettant de redéfinir au mieux sa politique de desserte public de la Corse dans un cadre d’intérêt général.

Intervention de Michel Stefani

Transports maritimes

Le débat que nous avons eu ce matin autour du rapport de la CRC a montré que les conditions de la mise en œuvre de la continuité territoriale se sont considérablement dégradées sous la précédente mandature en raison de choix politiques dont nous ne pouvons assumer collectivement la responsabilité étant donné que certains les ont soutenus et d’autres combattus, notamment notre groupe.

La nouvelle Assemblée se trouve donc confrontée à une double obligation : rétablir à long terme l’équilibre financier de l’OTC ; garantir la desserte de service public dans l’intérêt des usagers, des salariés et par la même dans l’intérêt général.

Le fait-elle dans la précipitation ? Ce débat et les auditions réalisées par la commission du développement témoignent du contraire. Cependant, l’urgence dans laquelle nous nous trouvons commande de prendre des décisions sans tarder afin de réorienter la politique de l’OTC.

Le faux débat sur le prétendu retour au monopole ne peut masquer le constat. Il a fallu moins de huit ans pour passer d'un excédent de 40 M€ à un déficit de 20 M€ alors que 145 M€ ont été versés hors DSP au titre de l’aide sociale. Ainsi rien ne permet d’affirmer que la concession de 25 ans relevait d’une politique coloniale alors qu’elle était la réponse positive à la mobilisation populaire des Corses excédés par les défaillances des opérateurs privés.

Autrement dit entre la concession de 25 ans et l'ouverture aux compagnies à bas coûts, les fameuses lowcosts, la plus couteuse pour la collectivité et la plus calamiteuse pour le service public et l’emploi est la deuxième. Laisser les choses en l'état conduirait en effet à la faillite et à puiser dans le budget de la CTC.

Par conséquent il faut revenir aux principes fondamentaux qui ont prévalu à la création du dispositif de continuité territoriale en 1976.Ce retour est nécessaire pour établir un service public satisfaisant en termes de fréquences, de capacités, de régularité et de tarifs aptes réduire le handicap d’insularité qu'il s'agisse du transport de fret comme de passagers.

Nulle part ailleurs vous trouverez une collectivité locale qui subventionne sur une desserte de service public le délégataire qu'elle a choisi et son concurrent. Par conséquent il faut une délégation de service public (DSP) des obligations de service public (OSP) contractuelles sur les ports de Marseille et de Toulon pour desservir correctement et toute l'année les ports corses.

Cela permettra de mieux prendre en compte les personnes en difficulté pour lesquelles le coût du transport est un obstacle. C'est l'objet de l'aide sociale quand il n’est pas perverti. Subventionner le transport de passagers globalement sur plusieurs lignes, relève de la délégation de service public.

C'est ce qui fait, indépendamment de l'impossibilité de le maîtriser et de le contrôler, que le dispositif sur Toulon n'est pas conforme à la réglementation. La validation du dispositif par l’Europe, qui n’a pas annulé cette réglementation, s’appuie logiquement sur un principe de subsidiarité laissant à l’Etat et la CTC le soin de respecter la réglementation autrement dit de l’appliquer.

Le patron de Corsica Ferries France nous accuse, quand nous affirmons cela, de vouloir liquider son entreprise. Pour le coup la mémoire lui fait défaut d’une part parce que la réglementation en question est très libérale, donc favorable à ses options économiques et d’autre part parce qu’il expliquait en 2001 qu’il n’avait pas besoin de subvention.

Aujourd’hui après avoir perçu 120 M€ il préconise la vente des car-ferries de la SNCM à laquelle il reproche une incapacité chronique à s’adapter aux règles, en deux mots à la « concurrence sauvage », pour reprendre ceux employés par le PDG de la CMN devant la Commission du développement.

Ces propos n’avaient rien d’excessif. Simplement, ils indiquaient que cette compagnie, exposée à une baisse des recettes au moment où elle s’est endettée avec l’achat d’un navire neuf d’un montant de 140 M€, pourrait se retrouver dans une position délicate dès l’an prochain.

Cela m’amène naturellement à rappeler qu’en termes d’adaptation la SNCM a connu à ce jour deux plans sociaux l’un en 2003 après l’ouverture à la concurrence sur Toulon, un second après la privatisation scandaleuse, à propos de laquelle il serait légitime de demander une commission d’enquête parlementaire, privatisation réalisée en 2005 par le gouvernement Villepin Sarkozy avec à la sortie 450 postes supprimés.

Il est également nécessaire de comprendre, non pas que les « Marseillais » comme le dit avec mépris le directeur de la CFF, mais tous les salariés de la SNCM ont des raisons d’être inquiets quand on leur promet une troisième étape dans une fourchette de 300 à 600 suppression d’emplois selon les scénarios.

J’en conclue que l’activité internationale de CFF ne suffit plus malgré les avantages que procure le pavillon italien second registre propice au dumping social et commercial comme aux placements dans les paradis fiscaux. La vérité commande de dire ici que le directeur de CFF devant la Commission du développement a indiqué que la localisation de la holding LOZALI découlée de la seule volonté d’une « famille corse qui a fait le choix de s’installer à Genève ».

Toutefois, le combat « anti monopole public », que son patron mène pour sa part depuis 15 ans, oppose souvent les travailleurs d’un même secteur et d’entreprises différentes au nom de la concurrence et beaucoup plus pour le profit sans que le patronat n’en assume jamais les conséquences sociales, c’est bien connu.

C’est donc aux pouvoirs publics d’imposer les règles, de garantir l’emploi et les droits des salariés quel que soit leur employeur, de préserver le service public dans l’intérêt général. C’est pour nous un principe intangible qui fait que nous nous opposerons aux licenciements à la SNCM et à la CMN comme à la CFF.

Nous pensons également que les conditions qui doivent prévaloir pour chaque candidat à la DSP doivent reposer sur un règlement d’appel d’offres imposant la transparence des sociétés candidates, la production de comptes consolidés, l’obligation de cabotage sous pavillon français premier registre, une durée minimale de 12 ans pour permettre l’amortissement et le renouvellement des navires.

Sinon comme nous l’avons jusqu’ici c’est la directive Bolkestein qui s’applique avec tous les dangers inhérents à cette course à la réduction des coûts de main d’œuvre, puis de sécurité et ou de protection environnementale.

J’attire votre attention sur le fait que la réglementation européenne (35 77 92) en matière de cabotage a exclu le pavillon italien second registre du droit à prester le service et que la directive services 2006 est venue confirmer la notion de pays d’accueil en lieu et place de la notion du pays d’origine.

De sorte qu’en matière de respect des règles sociales et fiscales les principes qui doivent s’appliquer pour la desserte de la Corse sont celles définies par le code du travail français, les conventions collectives et la francisation des navires pour les obligations fiscales.

C’est pour cette raison, entre autres, que la SNCM produit des comptabilités analytiques séparées pour la DSP et le service du Maghreb. 

Cette mise au point est d’autant plus nécessaire que la croisade engagée par la direction de CFF conduit à ce que sur son site commercial une pétition, adressée également à l’aide du listing passagers, conteste le droit à la CTC de redéfinir sa politique.

Cette façon de procéder n’est pas surprenante elle est conforme au harcèlement judiciaire contre la CTC, dont l’acte emblématique reste l’enveloppe vide déposée lors du premier appel d’offres en 2002 afin d’engager une référé précontractuel dans la foulée.

Depuis la logique concurrentielle a été poussée à fond en laissant croire qu’il est possible de voyager sinon gratuitement, à tout le moins avec des tarifs qui ne reposent sur aucun fondement économique rationnel sinon ceux du dumping commercial.

Cette situation ne peut perdurer. Aucun système économique en effet ne peut survivre dans de telles conditions où le coût de service est facturé en moyenne à un prix inférieur à son coût de production.

La guerre commerciale doit cesser comme le débat que nous avons eu en novembre 2009 le laisser envisager quand chacun s’accordait à reconnaître que la clause d’adaptation ne suffirait pas à rétablir les équilibres financiers et à pérenniser la continuité territoriale dans son ensemble.

Au-delà des élu(e)s que nous sommes, garants du bon usage de l’argent public, l’usager qui est également contribuable peut à ce titre s’interroger sur la pertinence, non pas de « la double peine » mais du double financement de la DSP et de l’aide sociale.

Le trafic s’est donc développé considérablement au départ de Toulon au détriment de celui de Marseille, sur les services passagers dans un premier temps, puis sur le fret avec des ferries dont ce n’est pas la vocation initiale.

L’écrémage du fret a pris de l’ampleur avec un transfert de 20 % au détriment des délégataires. Or, la desserte par cargos de l’ensemble des ports insulaires avec sur Marseille Bastia et Marseille Ajaccio deux navires dans les deux sens chaque jour, un navire sur Propiano et Porto Vecchio trois fois par semaines, a forcément un coût plus élevé.

De fait le mètre linéaire sur la DSP peut atteindre les 93 € alors que les compagnies, en trafiquant sur l’unique ligne de Toulon Bastia, voire deux avec Toulon Ajaccio, peuvent se contenter, ce qui proportionnellement est prohibitif, d’un tarif à 40 €.

On peut raisonnablement considérer que sans cet écrémage de la DSP les 111 M€, versés en six ans au titre de l’aide sociale aux compagnies maritimes, les 40 M€ d’excédents, à l’amélioration de la desserte et à la baisse des tarifs comme nous le demandions.

De plus il serait instructif d’établir un bilan carbone sachant l’importance des moyens nautiques mobilisés, leur vétusté pour certains, pour finalement, tous opérateurs confondus, aboutir à une occupation des capacités offertes de 30 % en passagers et 50 % en fret.

Cette sur dimension des capacités, un passager transporté pour trois places offertes, induites par la concurrence débridée et son double financement par la CTC, ne doit pas paradoxalement conduire à ignorer la spécificité de la desserte.

Ainsi, pour une meilleure maîtrise, les pics de trafic, la forte saisonnalité, le remplissage inversement proportionnels selon le sens de traversée, doivent être réétudiés dans le cadre du service public parce qu’ils contribuent à augmenter les recettes des délégataires et à diminuer les compensations versées par l’OTC sans toucher à la qualité des prestations.

La CTC n’est effectivement pas la seule collectivité régionale confrontée à ce type de phénomène. A titre d’exemple, les coefficients de remplissage des trains régionaux sont en moyenne de 30 % sur le continent. Pour autant les régions recherchent une amélioration du service public, non le contraire avec l’ouverture à la concurrence.

Car la question essentielle est bien celle-là. C’est pourquoi nous n’évacuerons aucun aspect du débat. Le président du Conseil général de Corse du Sud nous invitait récemment à le faire sérieusement.

Il avait raison sauf qu’on ne peut se contenter d’accabler les travailleurs du port de Marseille sans interpeller leurs employeurs pour renégocier, pourquoi pas, des aménagements spécifiques à la continuité territoriale.

Cette réflexion est également valable face à un autre argument, apparemment de bon sens, qui consiste à dire « après tout il n’y a qu’à transférer tout le fret sur Toulon »alors que cela est impossible au moins pour deux raisons la ville serait engorgée très souvent, l’infrastructure de parking des remorques et les postes à quai seraient rapidement à saturation pour une bonne exécution du service.

J’ajoute que ce choix serait critiquable au moment du Grenelle de l’environnement car les salariés du port de Marseille et les cheminots ont arraché le maintien en activité de la gare de Miramas pour le développement du ferroutage.

Alors il est vrai que sur Toulon CFF et Moby France ont réduit le nombre d’embauches de dockers à un chiffre si modeste qu’on peut se demander comment s’opère le saisissage sur leurs navires et à ce compte s’interroger sur l’avenir même de la profession en Corse sans parler de la sécurité.

Monsieur le président vous avez récemment donné votre accord pour une étude de faisabilité d’une compagnie régionale. Pour nous, l’enjeu stratégique se situe à l’inverse dans une démarche garantissant la présence de l’Etat plutôt que son désengagement.

En ce sens je vous propose d’étendre le champ de l’étude à cet objectif parce que la SNCM compagnie nationale au service de la Corse c’est déjà 750 emplois, les carnets de commandes remplis pour 150 entreprises, le financement de l’école d’apprentissage maritime et dans l’ensemble 35 M€ de retombées économiques.

Dans le même esprit, il me semble nécessaire de préciser à propos des groupements économiques de coopérations transfrontalières (GECT) prévus par l’UE qu’ils doivent être voulus par les régions concernées et surtout financés par elles.

Car en définitive l’enjeu stratégique dont il est question relève bien d’une responsabilité qui découle du principe républicain de traitement équitable des citoyens sur l’ensemble du territoire national comme de la solidarité nationale dont dépend la dotation de continuité territoriale pour laquelle il faut exiger la ré-indexation.

Le constat que nous faisons aujourd’hui, huit ans à peine, après l’ouverture à la concurrence nous conforte dans nos analyses d’alors : les règles du marché capitalistes sont destructives en général, la crise mondiale tant à le démontrer, appliquées à la desserte aérienne et maritime de la Corse, elles ne pouvaient conduire à l’eldorado économique et social que d’aucuns promettaient.

C’est pourquoi en conclusion je voudrais insister sur la nécessité d’affirmer une volonté politique claire pour obtenir de l’Etat et de l’Union Européenne la sécurité juridique nécessaire à une réelle et durable prise en compte de la spécificité de la desserte de continuité territoriale entre le continent et la Corse.

Motion déposée par M. Etienne BASTELICA au nom du groupe des « Elu(e)s communistes et citoyens du Front de Gauche »

Objet : Centre Hospitalier d’Ajaccio

CONSIDERANT que le centre Hospitalier d’Ajaccio (CHA) est le véritable pivot de santé au sein du département de la Corse du Sud (unique établissement  Médecine/Chirurgie/Obstétrique),

CONSIDERANT qu’un certain nombre d’interrogations subsistent  aujourd’hui sur le projet du futur hôpital, l’augmentation des coûts de travaux en relation avec la topographie du terrain nourrissant des craintes légitimes sur les conséquences possibles du financement de la plate-forme médicale,

                      CONSIDERANT que la place accordée à  l’établissement privé au sein du projet  doit être resituée dans le cadre d’une logique de service public que le CHA incarne,

CONSIDERANT que le CHA doit être doté des moyens nécessaires à l’exercice de ses missions de service public,

CONSIDERANT que le projet du futur CHA ne doit plus prendre de retard dans la mesure où, notamment, l’obligation pour l’actuel de maintenir un niveau de soins acceptable impose d’engager des travaux mobilisant des financements conséquents,

CONSIDERANT la prise en charge financière partielle par l’autorité de tutelle des Missions d’Intérêt Général (MIG : SAMU, EVASAN, …) alors qu’elles sont un élément important du dispositif de santé départemental particulièrement en milieu rural,
CONSIDERANT que l’attribution d’un coefficient géographique (CG) de 5% par acte en Corse ne prend pas en compte les différents surcoûts liés à l’insularité alors que l’Ile de France et la Guadeloupe bénéficient d’un CG respectivement fixé à 7 et 12%,

L’Assemblée de Corse

                      PREND ACTE de l’importance du CHA dans le dispositif de santé de la Corse du Sud au vu des missions de service public que seul, cet établissement peut conduire.
DEMANDE

Concernant  le CHA proprement dit :

- 
Que le futur hôpital soit dimensionné par rapport aux enjeux et besoins réels du département avec un projet médical établi à partir des besoins réels de la population et non pas à partir de contraintes financières préétablies.

- 
Que soit garanti le maintien du leadership hospitalier (public) au sein d’un partenariat avec le secteur privé portant exclusivement sur les plateaux techniques.

- 
La pérennisation des quarante emplois obtenus suite au dernier mouvement social.

Concernant les Missions d’Intérêt Général :

- 
La prise en charge totale des MIG par l’Agence Régionale de Santé en fonction des besoins, notamment au vu des surcoûts occasionnés par la topographie du territoire (utilisation de l’hélicoptère, emplois de médecins intérimaires, carburant, …).

- 
L’affectation, par l’ARS, d’une dotation permettant au CHA d’assurer à la fois, les différentes missions d’intérêt général et garantir le même niveau de service sur la totalité du territoire.

Concernant le Coefficient Géographique :

-
Que des démarches soient engagées avec les autorités concernées afin d’obtenir une réévaluation conforme à la réalité socio-économique insulaire.

MANDATE le Président du Conseil Exécutif de Corse et le Président de l’Assemblée de Corse pour saisir les autorités déconcentrées (ARS) et de tutelle (Ministre) des points abordés ci-dessus.

MANDATE le Président de l’Assemblée de Corse pour organiser une visite du CHA avec la participation des Présidents des sept groupes politiques siégeant à l’Assemblée de Corse.
Motion adoptée à l’unanimité.
***

Motion déposée par M. Etienne BASTELICA au nom du groupe des « Elu(e)s communistes et citoyens du Front de Gauche ».
Objet : Soutien au Secours Populaire
CONSIDERANT l’importance des actions du Secours Populaire auprès des plus démunis, 
CONSIDERANT que cette organisation caritative est victime d’un quatrième cambriolage en moins de deux ans,
CONSIDERANT l’importance des sommes et du matériel dérobés - 15 000€ et trois ordinateurs portables,
CONSIDERANT que les sommes dérobées étaient destinées à aider, dans l’urgence, des familles en situation de grande détresse, 

L’ASSEMBLEE DE CORSE

CONDAMNE ces agissements qui affaiblissent les organisations caritatives et nuisent directement aux plus démunis.

EXPRIME son soutien au Secours Populaire et à ses équipes.

DEMANDE le versement d’une aide d’urgence de 20 000€ permettant au Secours Populaire de poursuivre son action.

Motion adoptée à l’unanimité.
